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Je suis heureuse de présenter au ministre de la 
Défense nationale mon premier rapport annuel 
sur l’administration de la justice militaire depuis 
ma nomination à titre de juge-avocat général des 
Forces armées canadiennes le 27  juin  2017. Ce 
rapport porte sur la période du 1er  avril  2017 au 
31 mars 2018 et il a été préparé en application de 
l’article 9.3 de la Loi sur la défense nationale. 

À titre de juge-avocat général, je remplis deux 
fonctions principales qui sont prescrites par la Loi 
sur la défense nationale. Tout d’abord, le juge-avocat 
général est le conseiller juridique du gouverneur 
général, du ministre de la Défense nationale, des 
Forces armées canadiennes et du ministère de 
la Défense nationale pour les questions liées au 
droit militaire. En deuxième lieu, il incombe au 
juge-avocat général d’exercer son autorité sur 
l’administration de la justice militaire dans les 
Forces armées canadiennes.

J’ai commencé à remplir mes fonctions comme juge-
avocat général au cours de la période de référence 
et on m'a confié la responsabilité de diriger l’équipe 
de professionnels dévoués qui forment le Cabinet 
du juge-avocat général.

L’orientation stratégique du Cabinet du JAG 
pour 2018‑2021 - « L’excellence du service »

L’une de mes premières priorités en début de 
mandat a été de concevoir et d’émettre une 
orientation stratégique pour guider nos efforts 
et énoncer clairement les priorités et les tâches 
principales du Cabinet du juge-avocat général. La 
position de juge-avocat général adjoint – stratégie 
a été créée pour concevoir et faciliter les initiatives 
stratégiques qui permettent une prestation de 
services juridiques par le Cabinet du juge-avocat 
général, intègrant pleinement et appuyant les 
objectifs et priorités du gouvernement du Canada, 
du ministère de la Défense nationale et des Forces 
armées canadiennes. La première étape de notre 

1	 Veuillez consulter l'annexe A pour prendre connaissance de l’Orientation stratégique du Cabinet du JAG pour 2018-2021 – « L’excellence du 
service » disponible  en ligne à l'adresse suivante :  
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-structure-org/juge-avocat-general-orientation-strategique-2018-2021.page

examen et analyse stratégiques a culminé en février 
2018 lorsque j’ai émis l’orientation stratégique 
du Cabinet du JAG pour 2018-2021 qui contient 
l’énoncé de notre mission1 :

Mission
Offrir des services juridiques militaires qui sont 
axés sur les besoins de la clientèle, opportuns, 
orientés vers la recherche d’options, qui 
tiennent compte des besoins opérationnels 
et qui sont à l’appui des priorités et des 
objectifs du gouvernement du Canada, du 
ministère de la Défense nationale et des Forces 
armées canadiennes; exercer une autorité sur 
l’administration de la justice militaire au sein des 
Forces armées canadiennes dans le respect des 
rôles indépendants de chacun des intervenants 
officiels à l’intérieur du système de justice 
militaire.

Le thème général qui a été retenu par la haute 
direction et moi-même pour l’orientation stratégi-
que du Cabinet du JAG est « l’excellence du service ». 
Cette orientation définira les activités du Cabinet 
du juge-avocat général pour les trois années à venir. 
Elle explique clairement notre mission, nos priorités, 
la proposition relative à la pertinence et comment 
procédera le Cabinet du juge-avocat général pour 
obtenir des résultats concrets parmi les priorités. 
Grâce à cette feuille de route, nous demeurerons 
concentrés sur nos clients, notre équipe et nos 
valeurs lorsque nous nous acquitterons de notre 
mission.

Protection, Sécurité, Engagement

L’orientation stratégique du Cabinet du JAG 
démontre une volonté de planifier et d’offrir toutes 
nos activités et procédures d’une manière qui 
intègre et qui appuie entièrement les priorités et 
les objectifs du gouvernement, du ministère et des 
Forces armées canadiennes prévus  dans Protection, 
Sécurité, Engagement  : la politique de défense; le 
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Plan de la Défense (2018-2023); la Posture de la 
force et Disponibilité opérationnelle; le Cadre des 
résultats de la Défense et l’Analyse des programmes 
de Défense.

Les évaluations actuelles révèlent que le Cabinet 
du juge-avocat général appuie directement 84 des 
133  initiatives et les activités connexes qui sont 
énoncées dans la politique de défense Protection, 
Sécurité, Engagement. Dans le Cadre des résultats 
de la Défense, « Services du droit militaire/Exercice 
de l’autorité de la justice militaire  » a été identifié 
comme étant un programme spécifique. Il s’agit 
là d’une importante reconnaissance des services 
offerts par le Cabinet du juge-avocat général au 
quotidien; ces activités se produisent en appui au 
cadre législatif et aux responsabilités législatives. 

Le système de justice militaire du Canada en 
mouvement

Le Parlement et la Cour suprême du Canada ont 
tous deux reconnu depuis longtemps la nécessité 
d’avoir un code de discipline militaire appuyé par un 
système de justice militaire qui fait partie intégrante 
de la mosaïque juridique canadienne et qui est 
conçu pour promouvoir l’efficience opérationnelle 
des Forces armées canadiennes en contribuant au 
maintien de la discipline, de l’efficacité et du moral2 
et pour promouvoir un respect accru envers la 
primauté du droit.

Le système de justice militaire du Canada continue 
d’évoluer pour répondre aux besoins de ceux et 
celles qui l’utilisent ou qui sont touchés par celui-ci, 
dans le respect de toutes les exigences juridiques en 
vigueur au Canada. Il m’incombe, en tant qu’autorité 
chargée de l’administration de la justice militaire, 
de faire en sorte que le système de justice militaire 
canadien fonctionne de manière efficiente, efficace 
et en conformité avec la primauté du droit, tout en 
continuant de répondre aux besoins uniques des 
Forces armées canadiennes.

À titre d’exemple, le Conseil consultatif sur la 
discipline dans les Forces armées canadiennes 
permet au système de justice militaire d’évoluer 
pour répondre aux besoins uniques des Forces 
armées canadiennes. Le Conseil a pour mission 

2	 R c Moriarity [2015] 3 R.C.S. 485

d’examiner et d’apporter une contribution aux 
questions liées au maintien de la discipline et des 
politiques relatives au fonctionnement efficace et 
continu du code de discipline militaire. Le Conseil 
est co-présidé par l’adjudant-chef des Forces 
armées canadiennes et l’adjudant-chef du juge-
avocat général; les membres du Conseil incluent les 
militaires du rang les plus hauts gradés de chacun 
des commandements et d’autres organisations clés 
dans les Forces armées canadiennes. Le Conseil 
s’est réuni quatre fois au cours de la période visée 
par le rapport et il a abordé un bon nombre de 
sujets, dont les modifications proposées aux lois, 
aux règlements et aux politiques qui ont une 
incidence sur le système de justice militaire, ainsi 
que les initiatives en cours qui visent maintenant à 
améliorer l’administration de la justice militaire.
	
Le système de justice militaire appuie l’engagement 
pris dans la politique de défense intitulée Protection, 
Sécurité, Engagement visant à offrir un milieu de 
travail dans les Forces armées canadiennes qui est 
exempt de harcèlement et de discrimination. Il 
contribue au succès des directives du chef d'état-
major de la défense qui ont été émises dans le 
cadre de l’opération HONOUR, en fournissant une 
ressource essentielle à la chaîne de commandement 
pour que les inconduites sexuelles dommageables 
et inappropriées soient sanctionnées de façon 
appropriée. Protection, Sécurité, Engagement prévoit 
l’amélioration des enquêtes et des poursuites liées 
aux infractions d’ordre sexuel et définit plusieurs 
initiatives pour faciliter cet engagement, y compris 
de nouvelles directives pour les procureurs militaires 
et une formation additionnelle.

Pour soutenir cette volonté, le directeur des 
poursuites militaires a donné de nouvelles directives 
pour s’assurer que les infractions de nature sexuelle 
fassent l’objet de poursuites dans le système de 
justice approprié, soit civil ou militaire, et que les 
points de vue des plaignants soient sollicités, pris 
en compte et examinés à toutes les étapes de la 
procédure de la cour martiale. Par ailleurs, la création 
de l’équipe d’intervention en matière d’inconduite 
sexuelle au sein du Service canadien des poursuites 
militaires est digne d’intérêt. L’équipe choisit et 
facilite de la formation périodique pour permettre 
aux procureurs militaires d’être prêts à traiter les 
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aspects uniques des causes portant sur l’inconduite 
sexuelle. L’équipe s’efforce de maintenir l’expertise 
au sein du Service canadien des poursuites militaires. 
Elle offre du mentorat et du soutien aux procureurs 
militaires lorsqu’ils traitent des affaires d’inconduite 
sexuelle à toutes les étapes de la procédure. Elle 
assure le lien avec les autres services de poursuite au 
Canada pour que les pratiques exemplaires soient 
identifiées et suivies pour les affaires d’inconduite 
sexuelle. Elle participe au groupe de travail du 
Comité de coordination des hauts fonctionnaires 
sur l’accès à la justice pour les victimes d’agression 
sexuelle d’âge adulte – qui explore, analyse et 
fait des recommandations aux ministres des 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux 
responsables de la justice et de la sécurité publique.

En continuant de miser sur la tradition d’excellence 
du service du Cabinet du juge-avocat général, 
plusieurs initiatives importantes sont en voie 
de préparation pour faire face aux principaux 
problèmes épineux du système de justice militaire. 
Ces initiatives incluent les efforts consacrés à la mise 
en œuvre des droits des victimes dans le système 
de justice militaire; le soutien accordé à l’examen 
des dossiers d’inconduites sexuelles historiques 
par le grand prévôt des Forces canadiennes; la prise 
en considération adéquate de facteurs applicables 
dans la détermination de la peine en cour martiale 
ou au procès sommaire d’un accusé autochtone; le 
travail soutenu de conception des processus visant 
à mesurer le rendement du système incluront des 
méthodologies métriques et analytiques mûrement 
réfléchies et soutiendront la prise de décision 
fondée sur des données probantes lors d’efforts de 
modernisation à venir.

Une initiative d’envergure a été lancée cette 
année pour améliorer la collecte d’information 
sur le système de justice militaire et la gestion des 
causes qui progressent au sein du système. Cette 
initiative aidera grandement à traiter les délais et les 
pratiques non efficientes dans le système de justice 
militaire. La conception d’un système de gestion 
électronique du déroulement des activités a débuté. 
Il s’agit du système de gestion de l’information et 
d’administration de la justice (SGIAJ) qui assurera 
le suivi des dossiers en justice militaire à partir 
d’une allégation qu’une infraction a été commise 

3	 http://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/41-1/projet-loi/C-15/sanction-royal

jusqu’à la fermeture du dossier. Le SGIAJ devrait 
réduire considérablement les délais et remédier à 
certaines pratiques non efficientes dans le système 
en fournissant aux intervenants impliqués dans la 
justice militaire un accès en temps réel aux dossiers 
de justice militaire qui progressent dans le système 
et en incitant les intervenants à agir lorsqu’ils le 
doivent pour que la justice militaire soit administrée 
avec efficacité et en temps opportun. La période 
d’essai du SGIAJ est prévue pour le début 2019 et 
le lancement dans l’ensemble des Forces armées 
canadiennes pour septembre 2019.

Le SGIAJ sera intégré à un système de mesure 
du rendement de la justice militaire qui devrait 
être élaboré au cours de la prochaine période 
de référence. Ces deux initiatives combinées 
contribueront grandement à la mise en œuvre 
nécessaire de normes quant aux délais et à la collecte 
de données mesurables essentielles à l’exercice de 
l’autorité sur tout ce qui touche l’administration de 
la justice militaire et à l’évaluation du rendement 
du système de justice militaire. Ces initiatives 
contribueront aussi à cerner les nouvelles difficultés 
et les tendances émergentes, y compris les causes 
des délais, et elles guideront les mesures requises 
pour y apporter des solutions.

Enfin, d’importants progrès ont été réalisés 
pour achever les modifications réglementaires 
nécessaires à l’entrée en vigueur des dispositions 
relatives à la justice militaire incluses dans le 
projet de loi C‑15, la Loi visant à renforcer la justice 
militaire pour la défense du Canada3, qui devraient 
être approuvées et entrer en vigueur au cours de la 
prochaine période de référence.

Ces initiatives et développements importants 
de cette période de référence sont, entre autres, 
quelques-unes des activités qui ont contribué au 
progrès continu accompli pour renforcer davantage 
un système de justice militaire intégré au système 
juridique du Canada au sens large en lequel les 
Canadiens, y compris les membres des Forces armées 
canadiennes, peuvent avoir confiance. Le système 
de justice militaire est robuste et conçu pour évoluer 
avec le temps en vue de répondre aux besoins et 
aux attentes des Forces armées canadiennes et des 
Canadiens. Les conclusions et les recommandations 
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qui ont fait suite à l’examen du système de justice 
militaire par le Bureau du vérificateur général du 
Canada au cours de la période visée par le rapport, 
guideront nos stratégies durant la prochaine 
période de référence. Le Cabinet du juge-avocat 
général continuera d’accomplir le travail essentiel 
nécessaire pour améliorer et moderniser le système 
de justice militaire.

Le centenaire de la Branche des services 
juridiques

Cette dernière année a été importante du point 
de vue historique pour le Cabinet du juge-avocat 
général. En effet, le 28  février nous avons célébré 
le centenaire de la création de la Branche des 
services juridiques qui est la première organisation 
canadienne vouée à la prestation de services 
juridiques militaires par des officiers canadiens 
au gouvernement du Canada, au ministère de la 
Défense nationale et aux Forces armées canadiennes. 

Pendant les deux Grandes Guerres, la Guerre froide, 
diverses missions des Nations Unies, y compris les 
missions de maintien de la paix jusqu’aux conflits 
asymétriques et les environnements opérationnels 
émergents de l’espace et de la cybernétique, 
depuis un siècle, le gouvernement du Canada, 
le ministère de la Défense nationale et les Forces 
armées canadiennes ont compté sur la Branche des 
services juridiques pour qu’elle leur offre des services 
juridiques militaires axés sur les besoins de la clientèle, 
opportuns, orientés vers la recherche d’options et 
qui tiennent compte des besoins opérationnels.

Notre devise du centenaire est « Fiers de notre passé, 
engagés dans le présent, tournés vers l’avenir  ». 
Cette riche histoire de service, mise en valeur par 
la contribution notoire de nos prédécesseurs, 
a renforcé les institutions démocratiques et les 
traditions au Canada et à l’étranger, et par le fait 
même elle a contribué de façon significative à la 
primauté du droit. Les membres du Cabinet du 
juge-avocat général poursuivent cette tradition 
d’excellence du service dans la prestation de 
services juridiques militaires. 

Le 1er  mars, le ministre de la Défense nationale a 
approuvé la nomination de l’ancienne juge en chef 
du Canada, la très honorable Beverley McLachlin, C.P., 
en tant que colonel honoraire du Cabinet du juge-

avocat général. En raison de sa vaste expérience, le 
Capitaine de vaisseau honoraire  McLachlin pourra 
offrir de précieux conseils au juge-avocat général et à 
la haute direction du Cabinet du juge-avocat général. 
Le Capitaine de vaisseau honoraire  McLachlin 
remplacera le Colonel honoraire John  Hoyles qui 
remplissait cette fonction depuis 2014. 

Nous, les membres du Cabinet du juge-avocat 
général, appuyons la démocratie, la primauté 
du droit et le sentiment que le Canada fait une 
différence dans les affaires mondiales. Les services 
du  Cabinet sont offerts avec l’assurance de pouvoir 
aider les marins, les soldats, les aviateurs et aviatrices 
des Forces armées canadiennes à s’investir dans 
ce qu’ils font de mieux  : défendre la liberté et la 
justice. C’est ce en quoi je crois et c’est ce qui motive 
l’ensemble du Cabinet du juge-avocat général. Je 
me réjouis à l’idée de nos réalisations futures et à la 
poursuite du travail substantiel déjà amorcé et ce, 
au cours de la prochaine période de référence.

Fiat Justitia

Geneviève Bernatchez, CD
Commodore
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LE JUGE-AVOCAT GÉNÉRAL

En vertu de l’article 9 de la Loi sur la défense nationale, 
le juge-avocat général est nommé par le gouverneur 
en conseil pour un mandat renouvelable d'une durée 
de quatre ans et agit à titre de conseiller juridique 
du gouverneur général, du ministre de la Défense 
nationale, du ministère de la Défense nationale et 
des Forces armées canadiennes pour les questions 
de droit militaire. Le juge-avocat général doit aussi, 
en vertu d’un mandat conféré par l’article 9.2 de la 
Loi sur la défense nationale, exercer son autorité sur 
tout ce qui touche à l’administration de la justice 
militaire au sein des Forces armées canadiennes. 
Le juge-avocat général est responsable devant le 
ministre de la Défense nationale de l’exercice de ses 
attributions.
 

COMMANDEMENT DU CABINET DU 
JUGE-AVOCAT GÉNÉRAL

Le juge-avocat général commande tous les officiers 
et les militaires du rang affectés à un poste établi 
au tableau de l’effectif du Cabinet du juge-avocat 
général. Le juge-avocat général, ou une personne 
agissant sous son autorité, détermine les fonctions 
des avocats militaires. Les avocats militaires ne sont 

pas assujettis, dans l’exercice de leurs fonctions, au 
commandement d’un officier qui n’est pas avocat 
militaire. Cela fait en sorte que les avocats militaires 
sont en mesure de fournir des services juridiques 
impartiaux. Tous les avocats militaires qualifiés du 
Cabinet du juge-avocat général sont membres en 
règle de leur barreau provincial ou territorial.

LE CENTENAIRE DE LA BRANCHE DES 
SERVICES JURIDIQUES : 
FIERS DE NOTRE PASSÉ;  
ENGAGÉS DANS LE PRÉSENT; 
TOURNÉS VERS L’AVENIR

En 1911, Sir Frederick Borden, ministre de la Milice 
et de la Défense dans le gouvernement  Laurier, 
réalisait que le juge-avocat général britannique 
était sa seule source pour obtenir des avis sur 
des questions de droit militaire. Pour remédier à 
cette situation préoccupante, Borden a nommé le 
Colonel Henry Smith, premier juge-avocat général 
canadien le 1er  octobre  1911. La Branche des 
services juridiques a officiellement été créée le 
28 février 1918 lorsque le Colonel Oliver Biggar, c.r., 
a été nommé deuxième juge-avocat général. 
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Depuis un siècle, le droit canadien et la façon dont 
le pays emploie ses forces armées ont fait l’objet 
d’énormes changements. D’une part, nous avons 
été témoins de l’introduction de la Loi sur la défense 
nationale, de la Charte canadienne des droits et libertés, 
de la primauté grandissante des droits individuels et 
de l’usage accru d’accords internationaux pour régir 
les actions des États. D’autre part, nos militaires sont 
passés de participants à des guerres mondiales à des 
missions de maintien de la paix, puis ont été engagés 
dans des conflits asymétriques. Au fil des ans, la 
Branche des services juridiques a dû adapter les 
exigences d’un contexte juridique à un autre; veiller à 
ce que les actions militaires soient conformes au droit 
et à ce que le droit soit suffisant pour répondre aux 
besoins des militaires.

Depuis sa création, la Branche des services juridiques a 
offert aux Forces armées canadiennes et au ministère 
de la Défense nationale, des services juridiques axés 
sur les besoins de la clientèle, opportuns, orientés 
vers la recherche d’options et qui tiennent compte 
des besoins opérationnels. Ces services juridiques 
ont contribué directement aux succès des opérations 
militaires canadiennes au pays et à l’étranger.

LE CABINET DU  
JUGE-AVOCAT GÉNÉRAL

Le Cabinet du juge-avocat général appuie le juge-
avocat général dans l’exécution de ses attributions. 
Le Cabinet est composé de 227 officiers de la Force 
régulière et de la Force de réserve des Forces armées 
canadiennes, de 76 employés civils de la fonction 
publique et de 16 membres des Forces armées 
canadiennes appartenant à d’autres groupes 
professionnels militaires.

Le Cabinet du juge-avocat général se compose 
du Service canadien des poursuites militaires, 
du Service d’avocats de la défense, du juge-
avocat général adjoint – stratégie et des divisions 
suivantes : justice militaire, droit administratif, droit 
opérationnel et international, services régionaux 
et le chef d’état-major. Les bureaux régionaux du 
Cabinet du juge-avocat général sont situés un peu 
partout au Canada et ailleurs dans le monde. La 
figure 1-1 présente une carte des divers bureaux du 
Cabinet du juge-avocat général au Canada.
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Petawawa
Winnipeg

Valcartier

Trenton

KingstonToronto

Saint-Jean
Québec

Ottawa

Montréal

Halifax

Greenwood
Gagetown

Esquimalt

Edmonton
Comox

Cold Lake

Borden

Bagotville

Service d’avocats de la défense
Procureurs militaires régionaux
Service canadien des poursuites militaires
Juge-avocat adjoint
Assistant du juge-avocat général

Cabinet du JAG

Figure 1-1: 
Bureaux du juge-avocat général au Canada
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L’ADJUDANT-CHEF DU  
JUGE-AVOCAT GÉNÉRAL

En tant que militaire du rang supérieur, l’adjudant-
chef du juge-avocat général a pour rôle de conseiller 
le juge-avocat général. Selon le concept de l’équipe 
de commandement, l’adjudant-chef du juge-avocat 
général offre une perspective au juge-avocat 
général et à son équipe de direction sur les enjeux 
stratégiques liés aux rôles d’origine législative 
qui sont conférés au juge-avocat général, liés aux 
Forces armées canadiennes et liés au Cabinet du 
juge-avocat général.

De concert avec l’adjudant-chef des Forces armées 
canadiennes, l’adjudant-chef du juge-avocat 
général co-préside le Conseil consultatif sur la 
discipline dans les Forces armées canadiennes. Ce 
conseil inclut les militaires du rang les plus hauts 
gradés de chacun des commandements et d’autres 
organisations pivots de niveau un. Le conseil se 
réunit pour examiner les enjeux stratégiques 
appropriés au maintien de la discipline et fournir 
de l’information au Conseil des Forces armées et au 
juge-avocat général.

D’autres adjudants-chefs et premiers maîtres de 
1re classe d’expérience occupent des postes dans 
les bureaux des assistants du juge-avocat général 
au Canada et dans certains bureaux des juges-
avocats adjoints. Les adjudant-chefs et premiers 
maîtres de 1re classe des juges-avocats adjoints et 
des assistants du juge-avocat général sont un lien 
indispensable entre le bureau juridique local et les 
militaires du rang supérieurs au sein des unités, des 
bases et des formations pour régler les questions 
administratives et disciplinaires.

LE DIRECTEUR DES POURSUITES 
MILITAIRES

Le directeur des poursuites militaires est le 
procureur militaire principal des Forces armées 
canadiennes nommé par le ministre pour un 
mandat renouvelable de quatre ans conformément 
aux paragraphes 165.1(1) et (2) de la Loi sur la défense 
nationale. Le directeur des poursuites militaires agit 
indépendamment des autorités des Forces armées 
canadiennes et du ministre de la Défense nationale 
lorsqu’il exerce ses pouvoirs de poursuites et ses 
attributions. Seul le ministre peut prononcer la 
révocation motivée du directeur des poursuites 
militaires, et seulement sur recommandation d’un 
comité d’enquête. Conformément à l’article 165.15 
de la Loi sur la défense nationale, le directeur des 
poursuites militaires peut être assisté, dans la 
mesure qu’il précise, par des officiers qui sont des 
avocats inscrits au barreau d’une province ou d’un 
territoire. À cet égard, le directeur des poursuites 
militaires est appuyé par des avocats militaires 
de la Force régulière et de la Force de réserve qui 
le représentent et il bénéficie du soutien d’un 
parajuriste et d’un personnel de soutien civil. 
Lorsqu’il y a un risque de conflit d’intérêts, le 
directeur des poursuites militaires peut nommer 
des procureurs spéciaux qui ne sont pas des 
avocats militaires, mais qui sont néanmoins à la fois 
des officiers des Forces armées canadiennes et des 
avocats inscrits au barreau d’une province ou d’un 
territoire. Le bureau du directeur des poursuites 
militaires, aussi appelé le Service canadien des 
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poursuites militaires, est organisé par région. Des 
procureurs militaires régionaux sont situés à Halifax, 
Valcartier, Ottawa, Edmonton et Esquimalt.

Il incombe au directeur des poursuites militaires, 
avec l’appui des avocats militaires qui sont 
nommés pour agir comme procureurs militaires, de 
prononcer toutes les mises en accusation qui seront 
jugées par une cour martiale, d’intenter toutes les 
poursuites devant la cour martiale et d’agir à titre 
d’avocat‑conseil pour le ministre en ce qui a trait aux 
appels devant la Cour d’appel de la cour martiale 
et la Cour suprême du Canada. Le directeur des 
poursuites militaires donne également des conseils 
juridiques dans le cadre d’enquêtes effectuées 
par le Service national des enquêtes des Forces 
canadiennes, qui est un service de police militaire 
relevant du grand prévôt des Forces canadiennes. 
Le directeur des poursuites militaires agit comme 
avocat des Forces armées canadiennes aux 
audiences de révision du maintien sous garde.

Le directeur des poursuites militaires exerce ses 
fonctions sous la direction générale du juge-
avocat général et, à cet effet, le juge-avocat 
général peut établir par écrit des lignes directrices 
ou donner des instructions concernant toutes 
les poursuites ou une poursuite en particulier. Le 
directeur des poursuites militaires veille à rendre 
ces renseignements accessibles au public, à moins 
qu’il n’estime qu’il ne soit pas dans l’intérêt de la 
bonne administration de la justice militaire de 
le faire. L’orientation stratégique du Cabinet du 
JAG souligne l’importance du respect des rôles 
indépendants de chacun des intervenants officiels 
à l’intérieur du système de justice militaire dont le 
directeur des poursuites militaires fait partie. Pour 
la période visée par le rapport, le directeur des 
poursuites militaires n’a reçu aucune ligne directrice 
ou instruction générale ou spécifique. 

Conformément à l’article  110.11 des Ordonnances 
et règlements royaux applicables aux Forces 
canadiennes, le directeur des poursuites militaires 
présente un rapport annuel au juge-avocat général 
portant sur l’exercice de ses fonctions. Une copie 
du rapport annuel du directeur des poursuites 
militaires pour l’année 2017-2018 est jointe à 
l'annexe  D de ce rapport.

LE DIRECTEUR DU SERVICE 
D’AVOCATS DE LA DÉFENSE

Le directeur du service d’avocats de la défense 
est nommé par le ministre pour un mandat 
renouvelable de quatre ans conformément aux 
paragraphes 249.18(1) et (2) de la Loi sur la défense 
nationale. Le directeur du service d’avocats de la 
défense agit indépendamment des autorités des 
Forces armées canadiennes et du ministre de la 
Défense nationale dans l’exercice de ses fonctions. 
Seul le ministre peut prononcer la révocation 
motivée du directeur du service d’avocats de la 
défense, et seulement sur recommandation d’un 
comité d’enquête. Conformément à l’article 249.21 
de la Loi sur la défense nationale, le directeur du 
service d’avocats de la défense peut être assisté 
dans ses fonctions par des avocats inscrits au 
barreau d’une province ou d’un territoire. À cet 
égard, le directeur du service d’avocats de la 
défense, dont le bureau est situé dans la région 
de la capitale nationale, est assisté par des avocats 
militaires de la Force régulière et de la Force de 
réserve, qui agissent comme avocats de la défense 
et il bénéficie du soutien d’un parajuriste et d’un 
personnel de soutien civil.

Conformément à l’article  249.19 de la Loi sur la 
défense nationale, le directeur du service d’avocats 
de la défense dirige la prestation, sans frais, des 
services juridiques prévus à l’article  101.11 des 
Ordonnances et règlements royaux applicables 
aux Forces canadiennes aux personnes qui sont 
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susceptibles d’être accusées, poursuivies et jugées 
en vertu du code de discipline militaire, notamment :

•	 la prestation de conseils juridiques aux 
personnes arrêtées ou détenues qui concernent 
une infraction d’ordre militaire; 

•	 l’assignation d’un avocat à un accusé dans les 
cas où il y a des motifs raisonnables de croire 
que l'accusé est inapte à subir son procès; 

•	 la prestation de conseils juridiques à un officier 
chargé d'aider l'accusé ou à l'accusé qui portent 
sur des questions liées aux procès sommaires; 

•	 la prestation de conseils juridiques portant sur 
le choix d'être jugé devant une cour martiale; 

•	 l'assignation d'un avocat à un accusé en ce qui 
concerne une demande faite à une autorité de 
renvoi; 

•	 l'assignation d'un avocat à l’intimé relativement 
à un appel ou une demande d'autorisation d'en 
appeler; 

•	 l'assignation d'un avocat à une personne qui 
interjette appel ou demande l'autorisation d'en 
appeler avec l’approbation du comité d’appel; 

•	 la prestation de conseils juridiques à une personne 
qui fait l'objet d'une enquête sous le régime 
du code de discipline militaire, d'une enquête 
sommaire ou d'une commission d'enquête.

La relation entre le directeur du service d’avocats 
de la défense et le juge-avocat général est encadrée 
par l’article  249.2 de la Loi sur la défense nationale 
qui prévoit que le directeur du service d’avocats 
de la défense exerce ses fonctions sous la direction 
générale du juge-avocat général. Le juge-avocat 
général peut, par écrit, établir des lignes directrices 
ou donner des instructions concernant les services 
d’avocats de la défense et le directeur doit veiller 
à les rendre accessibles au public. L’orientation 
stratégique du Cabinet du JAG souligne l'importance 
du respect des rôles indépendants de chacun 
des intervenants officiels à l'intérieur du système 
de justice militaire dont le directeur du service 
d’avocats de la défense fait partie. Contrairement 
à la situation qui prévaut pour le directeur des 
poursuites militaires, le juge-avocat général n’a 
pas le pouvoir d’établir des lignes directrices ou de 
donner des instructions à l’égard d’une cause en 
particulier. Pour la période visée par le rapport, le 
directeur du service d’avocats de la défense n’a reçu 
aucune ligne directrice ou instruction générale.
Conformément à l’alinéa 101.11(4) des Ordonnances 

et règlements royaux applicables aux Forces 
canadiennes, le directeur du service d’avocats de la 
défense est tenu de rendre compte chaque année 
au juge-avocat général de la prestation des services 
juridiques prévus par le règlement et l’exécution 
de toutes les autres fonctions qui ne sont pas 
incompatibles avec les fonctions d’un avocat de la 
défense. Une copie du rapport annuel du directeur 
du service d’avocats de la défense 2017-2018 est 
jointe à l'annexe E de ce rapport.

JUDGE-AVOCAT GÉNÉRAL ADJOINT - 
STRATÉGIE 

Le juge-avocat général a autorisé la création du 
poste de juge-avocat général adjoint - stratégie 
pour élaborer et faciliter des initiatives stratégiques 
faisant en sorte que la prestation des services 
juridiques prescrits par la loi soit intégrée, 
harmonisée et qu'elle appuie les objectifs et les 
priorités du gouvernement du Canada, du ministère 
et des Forces armées canadiennes promulgués 
dans la politique de défense Protection, Sécurité, 
Engagement; le Plan de la Défense (2018-2023); le 
Cadre des résultats de la Défense; et les directives 
concernant la Posture de la force et Disponibilité 
opérationnelle et l’Analyse des programmes de 
la Défense. Le mandat du juge-avocat général 
adjoint - stratégie inclut le renouvellement du 
système de mesure du rendement et le soutien au 
développement des politiques et directives reliées à 
la gestion du personnel et la 
pratique de la profession.  
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LA DIVISION DE LA JUSTICE 
MILITAIRE

La division de la justice militaire appuie le juge-
avocat général dans l’exercice de son autorité sur 
l’administration de la justice militaire et veille à 
l’évolution responsable de celle‑ci dans le système 
de justice militaire. La division est composée de 
quatre directions  : Justice militaire  – stratégique, 
Justice militaire – politiques, Justice militaire – 
opérations ainsi que les services juridiques du 
grand prévôt des Forces canadiennes.

La direction de la Justice militaire – stratégique 
aide le juge-avocat général à concevoir sa vision 
stratégique pour la justice militaire. Cette vision 
permet au Cabinet du juge-avocat général et aux 
Forces armées canadiennes d’anticiper les défis 
internes et externes et d’y répondre, ainsi que 
d’appuyer l’évolution positive du système de justice 
militaire. Les autres directions soutiennent le juge-
avocat général dans la mise en œuvre d’une vision 
de la justice militaire de trois façons convergentes. 
La direction de la Justice militaire – politiques joue 
un rôle essentiel dans l’élaboration des lois et des 
règlements liés au système de justice militaire. Ces 
initiatives résultent de projets visant à modifier en 
profondeur la Loi sur la défense nationale ainsi que 
des propositions législatives qui sont du ressort 
d’autres ministères du gouvernement. La direction 

de la Justice militaire – opérations s’occupe 
d’offrir un soutien direct et opérationnel au juge-
avocat général dans l’exercice de son autorité sur 
l’administration de la justice militaire dans les Forces 
armées canadiennes, dont, entre autres, du soutien 
sur les questions concernant la justice militaire 
auxquelles sont confrontés les avocats militaires 
du Cabinet du juge-avocat général, la formulation 
des politiques du Cabinet du juge-avocat général 
sur les enjeux en matière de justice militaire et un 
soutien quant aux nominations de personnes aux 
divers comités de justice militaire. Cette direction 
est aussi responsable de la rédaction du rapport 
annuel du juge-avocat général au ministre de la 
Défense nationale. Enfin, la direction des services 
juridiques du grand prévôt des Forces canadiennes 
est tenue d’offrir des conseils juridiques et des 
services juridiques au grand prévôt et au Groupe 
de la police militaire des Forces canadiennes. Cette 
direction facilite l’exécution, en toute légalité et 
d’une manière efficiente et efficace, des opérations 
policières, des enquêtes et des tâches obligatoires 
relatives à la sécurité et à la détention.
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LA DIVISION DU DROIT 
ADMINISTRATIF

La division du droit administratif offre des opinions 
juridiques aux dirigeants des Forces armées 
canadiennes, d’un point de vue stratégique, sur des 
questions touchant à l’administration des Forces 
armées canadiennes comme les politiques sur le 
personnel militaire, les enquêtes administratives, la 
rémunération, les avantages sociaux, les pensions 
et les successions, ainsi que les questions ayant trait 
à la gouvernance et à l’organisation, aux rouages du 
commandement des Forces armées canadiennes et 
au fonctionnement du système des griefs militaires. 
Compte tenu de la taille et de la complexité des 
Forces armées canadiennes et de la multitude de 
décisions administratives prises chaque jour, l’un 
des objectifs des conseils juridiques prodigués dans 
le domaine du droit administratif consiste à veiller 
à ce que ces décisions soient prises dans le respect 
des lois applicables, de la primauté du droit et des 
exigences en matière d’équité procédurale.

La division du droit administratif est composée 
de trois directions  : personnel militaire, droit 
administratif, et rémunération, avantages sociaux, 
pensions et successions. La direction du personnel 
militaire fournit des opinions juridiques sur 
l’élaboration et la mise en œuvre des politiques 
relatives au personnel qui vont du recrutement à la 
libération, y compris des sujets tels que l’universalité 
du service, les mesures correctives et les conditions 
de service. La direction du droit administratif offre 
des opinions juridiques sur les griefs militaires, les 
litiges relatifs aux griefs, les enquêtes administra-
tives, l’organisation des Forces armées canadiennes 
et les rouages du commandement. La direction 
rémunération, avantages sociaux, pensions et 
successions offre des opinions juridiques à l’égard 
de toutes les directives et politiques financières 
et salariales qui appuient le cadre de gestion des 
ressources humaines militaires, ainsi qu’une aide 
juridique et administrative touchant les successions 
militaires et les élections. 
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LA DIVISION DU DROIT 
OPÉRATIONNEL ET INTERNATIONAL

La division du droit opérationnel et international est 
chargée d’offrir du soutien juridique dans le cadre de 
toutes les opérations nationales ou internationales. 
De plus, la division du droit opérationnel et 
international encadre tous les avocats militaires qui 
participent à des opérations. Ces avocats militaires 
procurent un soutien juridique à tous les éléments 
des Forces armées canadiennes en déploiement, sur 
tous les aspects du droit militaire dont le système 
de justice militaire.

La division du droit opérationnel et international est 
composée de cinq directions : le droit opérationnel 
stratégique, la direction du droit international, 
le conseiller juridique du Commandement des 
opérations interarmées du Canada, le conseiller 
juridique du Commandement des Forces 
d’opérations spéciales du Canada et la direction 
juridique – opérations de renseignement et 
d’information. En outre, au cours de la période 
de référence, cinq avocats militaires ont pris part 
à des déploiements pour appuyer directement 
deux opérations outre‑mer  : opération  IMPACT et 
opération  REASSURANCE. Cinq avocats militaires 
ont également participé à des missions dans le 
cadre de l’opération  LENTUS (réponse des Forces 
armées canadiennes à des désastres naturels 
survenus au Canada).

Le conseiller juridique du droit opérationnel 
stratégique offre des opinions juridiques sur toutes 

les questions opérationnelles de niveau stratégique 
concernant les opérations des Forces armées 
canadiennes partout dans le monde, notamment 
concernant les autorités légales nationales et 
internationales, les règles d’engagement et l’usage 
de la force. La direction du droit international  
offre des opinions juridiques stratégiques sur le 
cadre juridique international propre aux activités 
des Forces armées canadiennes, notamment des 
conseils sur les autorités internationales, sur les 
instruments juridiques potentiels de même que 
dans les domaines du droit des conflits armés, 
du droit international en matière de droits de 
la personne et du droit pénal international. La 
direction du droit international assure la liaison 
entre le Cabinet du juge-avocat général et le service 
juridique d’Affaires mondiales Canada, le ministère 
de la Justice et les opérations juridiques du Bureau 
du Conseil privé. Elle collabore aussi étroitement 
avec des partenaires et des alliés ainsi qu’avec des 
organisations non gouvernementales comme la 
Croix-Rouge canadienne et le Comité international 
de la Croix‑Rouge. Le conseiller juridique du 
Commandement des opérations interarmées 
du Canada offre des opinions juridiques au 
commandant du Commandement des opérations 
interarmées du Canada sur toutes les questions 
de droit liées à la conduite des opérations 
militaires au niveau opérationnel dans le contexte 
continental ou expéditionnaire. Les avocats 
militaires qui prennent part à des déploiements 
sont sous l’autorité du conseiller juridique du 
Commandement des opérations interarmées du 
Canada. Le conseiller juridique du Commandement 
des forces d’opérations spéciales du Canada donne 
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des opinions juridiques sur tous les aspects du droit 
militaire portant sur la conduite des opérations du 
Commandement des forces d’opérations spéciales 
du Canada, dont sa réponse prescrite pour toutes 
attaques terroristes au pays ou à l’étranger, les crises 
internationales et les menaces connexes. En tant que 
principal conseiller juridique du Commandement 
du renseignement des Forces canadiennes, la 
direction juridique – opérations de renseignement 
et d’information offre des opinions juridiques sur 
des enjeux stratégiques, opérationnels et tactiques 
relatifs aux questions nationales et internes liées au 
renseignement. 

LA DIVISION DES SERVICES 
RÉGIONAUX

La division des services régionaux est la plus grande 
division au sein du Cabinet du juge-avocat général 
et elle offre principalement une prestation de 
services juridiques aux commandants des Forces 
armées canadiennes au Canada, aux États‑Unis 
et en Europe. Elle dispose de bureaux juridiques 
répartis dans diverses régions et chacun de ces 
bureaux est dirigé par un assistant du juge-avocat 
général. Des conseillers juridiques de la Force 
régulière et de la Force de réserve dans la division 
des services régionaux donnent des opinions 
juridiques aux commandements, aux formations 
et aux unités de la Force régulière et de la Force 
de réserve sur de nombreux aspects de la justice 
militaire, notamment aux étapes préalables au 
dépôt d’une accusation et au procès, aux autorités 
de renvoi lorsque les accusations sont renvoyées 
au directeur des poursuites militaires, aux officiers 
présidant des procès sommaires et aux autorités de 
révision lorsqu’un accusé demande une révision ou 
lorsqu’une autorité de révision procède d’office à 
une révision. Par ailleurs, en support au juge-avocat 
général dans sa supervision de l’administration de la 
justice militaire, les avocats militaires de la division 
des services régionaux ont dirigé 70  séances de 
Formation et attestation des officiers présidant 
d’une durée de deux jours au cours de la période 
visée par le rapport. Dix séances ont été présentées 
en français et, au total, 1 084 candidats ont suivi la 
formation. 

Les conseillers juridiques de la division des services 
régionaux avisent aussi les commandants des 
Forces armées canadiennes sur les questions de 
droit administratif et de droit opérationnel et ils 
offrent du soutien aux opérations nationales et 
expéditionnaires des Forces armées canadiennes.

Les avocats militaires qui participent aux exercices, 
à l’entraînement et aux déploiements opérationnels 
au Canada et à l’étranger viennent principalement 
de la division des services régionaux.

Les neuf bureaux des assistants du juge-avocat 
général situés à Ottawa, Halifax, Montréal, Toronto, 
Winnipeg, Edmonton, Esquimalt, Geilenkirchen 
(Allemagne) et à Colorado Springs (É.‑U.). Qui plus 
est, 14 bureaux de juges-avocats adjoints d’un 
bout à l’autre du Canada rendent des comptes 
directement à leur assistant juge-avocat général.
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LA DIVISION DU CHEF D’ÉTAT-MAJOR

La division du chef d’état‑major se compose 
d’avocats militaires, d’autres officiers et militaires 
du rang des Forces armées canadiennes, ainsi que 
de personnel civil. La division est responsable de la 
prestation interne des services administratifs et du 
soutien au Cabinet du juge-avocat général, ce qui 
comprend, entre autres, les demandes d’accès à 
l’information et la protection des renseignements 
personnels, le recrutement et le perfectionnement 
des nouveaux avocats militaires de tous les 
programmes d’enrôlement (enrôlement direct 
en qualité d'officier, mutation entre élément et 
programme militaire d'études en droit), la gestion 
du personnel militaire, y compris les exigences en 
matière de dotation, de formation professionnelle et 
de perfectionnement professionnel, l’administration 
du cadre de la Première réserve du juge-avocat 
général, les services de bibliothèque et de formation, 
les services d’informatique, le dépôt central des 
dossiers et la supervision de l’ensemble du personnel 
civil au Cabinet du juge-avocat général. Les militaires 
qui ne sont pas des avocats et les employés civils 
constituent une partie intégrante de la division. Ils 
sont essentiels à la réussite de l’accomplissement 
des tâches administratives et financières.

LES AVOCATS MILITAIRES EN SERVICE 
À L’EXTÉRIEUR DU CABINET DU JUGE-
AVOCAT GÉNÉRAL

Outre les avocats militaires qui servent au sein des 
organisations susmentionnées, un certain nombre 
servent à l’extérieur du Cabinet du juge-avocat 
général. Il s’agit d’avocats militaires qui travaillent 
au Bureau du Conseil privé, à Affaires mondiales 
Canada, au Centre de droit militaire des Forces 
canadiennes et au ministère de la Justice dans le 
Cabinet du conseiller juridique du ministère de la 
Défense nationale et des Forces armées canadiennes.

LE PERSONNEL CIVIL DU CABINET DU 
JUGE‑AVOCAT GÉNÉRAL

Le personnel civil représente une partie intégrante 
et essentielle du Cabinet du juge-avocat général 
et il contribue de manière importante au succès 
continu du Cabinet. Les civils occupent des postes 
dans l’ensemble des bases et des escadres des Forces 
armées canadiennes situées au Canada et à l’étranger 
et ils fournissent des services de soutien clés aux 
avocats militaires et au personnel militaire n’ayant 
pas de formation juridique, dans le cadre de leurs 
tâches administratives, analytiques et techniques.
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Le système de justice militaire canadien est un 
système unique et indépendant faisant partie 
intégrante de la mosaïque juridique canadienne. 
Ce système de justice militaire distinct et valide sur 
le plan constitutionnel repose sur une structure à 
deux paliers de tribunaux, soit les procès sommaires 
et les cours martiales4.

En partenariat avec le sous-ministre adjoint (Gestion 
de l’information), le cabinet du juge-avocat général 
développe actuellement le système de gestion de 
l’information et de l’administration de la justice 
(SGIAJ), dans le cadre du projet d'amélioration et 
d'évaluation de l’exercice de l’autorité de la justice 
militaire (PAEEA), qui permettra un suivi électronique 
des dossiers de justice militaire. Ce système de 
gestion de l’information fournira aux commandants 
à tous les niveaux un moyen d'obtenir de 
l'information en temps réel sur les dossiers de justice 
militaire, y compris des renseignements statistiques 
comme ceux qui sont abordés dans ce chapitre.

Les statistiques fournies dans ce chapitre reflètent 
les données recueillies à ce jour concernant le 
système de justice militaire. Compte tenu des 
limites quant aux informations recueillies, il est 
impossible de fournir des explications définitives 
pour les augmentations ou les diminutions d'une 
période de référence à l'autre. Dans les prochaines 
périodes de rapport, on s'attend à ce que le PAEEA 

4	 De plus amples renseignements concernant le système de justice militaire et sa structure se trouvent au site web suivant : http://www.forces.
gc.ca/fr/a-propos-rapports-pubs-droit-militaire/apercu-justice-militaire.page

5	 Les statistiques sur les procès sommaires pour la période de référence 2016-2017 peuvent différer de celles présentées dans le rapport annuel 
présenté par le juge-avocat général en 2016-2017 en raison de la communication tardive de données par différentes unités des Forces armées 
canadiennes.	

fournisse les paramètres nécessaires pour faciliter 
l'analyse des statistiques et des tendances.

PROCÈS SOMMAIRES

Nombre de procès sommaires 

Même s’il y a eu un déclin constant dans le nombre 
de procès sommaires tenus depuis 2013-2014, les 
procès sommaires demeurent  le tribunal militaire le 
plus utilisé au sein des Forces armées canadiennes 
pour juger les infractions au code de discipline 
militaire. Durant la période visée par ce rapport, il 
y a eu 596  procès sommaires contre 62  procès en 
cour martiale. Le pourcentage de dossiers ayant 
procédé par procès sommaire représente 91 p. 100 
des procès devant des tribunaux militaires. La 
figure 2-1 illustre le nombre de procès sommaires et 
de procès en cour martiale pour les deux dernières 
périodes de référence, ainsi que le pourcentage 
correspondant. La figure  2-2 illustre le nombre 
total de procès sommaires par période de référence 
depuis 2013-2014.
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Figure 2-2 :
Nombre de procès sommaires
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CHAPITRE DEUX

Statistiques sur les 
tribunaux militaires

Figure 2-1 : Répartition des procès militaires

2016-20175 2017-2018
# % # %

Nombre de 
procès en cour 
martiale

56 8,38  62  9,42

Nombre de 
procès sommaires 612 91,62 596 90,58 

Total  668 100  658 100



La figure  2‑3 illustre le nombre total de procès 
sommaires pour les deux dernières périodes de 
référence, par organisation. La figure 2‑4 illustre le 
nombre de procès sommaires au sein de l’Armée 
canadienne, la Marine royale canadienne, le Chef 
– Personnel militaire, le Commandement des 
opérations interarmées du Canada et l’Aviation 
royale canadienne depuis 2013-2014.

Au sein de l’Armée canadienne, 227  procès 
sommaires ont été tenus au cours de la période 
visée par ce rapport comparativement à 299 pour 
la période précédente. Cela représente 72 procès 
sommaires de moins soit une baisse d’environ 
24 p. 100. Depuis 2013-2014, le nombre de procès 
sommaires pour chacune des périodes de référence 
a constamment diminué dans l’Armée canadienne. 

Le nombre total de procès sommaires dans la 
Marine royale canadienne a varié entre les périodes 
de référence de 2013-2014 et 2015-2016, mais 
les chiffres sont demeurés stables pour les deux 
dernières périodes de référence. 

Pour la période visée par le rapport, le 
Commandement des opérations interarmées 
du Canada a eu une augmentation de 34  procès 
sommaires comparativement à la période 
précédente, ce qui représente une augmentation 
d’environ 243  p.  100. Un des facteurs ayant pu 
contribuer peut être l'augmentation du nombre de 
personnel des Forces armées canadiennes déployé 
dans le cadre d’opérations. 

En 2016-2017, deux procès sommaires ont eu lieu 
pour juger de deux accusations pendant l'opération 

REASSURANCE, contre 20 procès sommaires pour 
21 accusations en 2017-2018. Dix-neuf des 21 
accusations portaient sur l’infraction à l'article 90 de la 
Loi sur la défense nationale, absence sans permission, 
comparativement à une seule en 2016-2017. Les 
deux autres accusations portaient sur l’infraction à 
l'article 83, soit désobéissance à un ordre légitime.

Au sein de l’Aviation royale canadienne, il y a eu 27 
procès sommaire de moins, ce qui représente une 
diminution  d’environ 31  p.  100 comparativement 
à la période de référence précédente. Le nombre 
total d'accusations portées a également diminué. 
Au cours de la période couvrant le rapport de 2016-
2017, un total de 133 accusations ont été portées 
contre 80 accusations pour la période de référence 
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Figure 2-4 : 
Nombre de procès sommaires pour l’Armée canadienne, la Marine 
royale canadienne, le Chef – Personnel militaire, le Commandement 
des opérations interarmées du Canada et l’Aviation royale canadienne.
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Figure 2-3 : Nombre de procès sommaires par organisation
2016-2017 2017-2018

# % # %

Armée canadienne 299 48,86 227 38,09

Marine royale canadienne 142 23,20 141 23,66

Chef - Personnel militaire 57 9,31 100 16,78

Aviation royale canadienne 87 14,22 60 10,07

Commandement des opérations interarmées du Canada 14 2,29 48 8,05

Commandement des Forces d'opérations spéciales du Canada 4 0,65 11 1,85

Vice-chef d’état-major de la Défense 5 0,82 3 0,50

Sous-ministre adjoint (Matériel) 2 0,33 2 0,34

Sous-ministre adjoint (Infrastructure et environnement) 0 0,00 2 0,34

Sous-ministre adjoint (Gestion de l’information) 1 0,16 1 0,17

Commandement du renseignement des Forces canadiennes 1 0,16 1 0,17

Total 612 100 596  100



visée par ce rapport, ce qui représente une différence 
d'environ 40  p.  100. Toutefois, au cours des cinq 
périodes de rapport antérieures, le nombre total de 
procès sommaires a été relativement constant. 

Enfin, le Chef - Personnel militaire a connu la hausse 
la plus importante du nombre total de procès 
sommaires en comparaison avec la période visée par 
le rapport précédent. Le nombre total s’est accru de 57 
à 100, représentant une augmentation de 75 p. 100.

Bien qu'il soit actuellement impossible de détermi-
ner les raisons précises de cette augmentation, on 
remarque entre autre un nombre accru de procès 
sommaires dans les établissements de formation.

En ce qui concerne les infractions prévues à l'article 
129 de la Loi sur la défense nationale, au cours de 
la période visée par le rapport de 2016-2017, les 
huit accusations portées se sont classées dans la 
catégorie « Autres »6. Au cours de la période visée 
par le présent rapport, 22 accusations pour des 
infractions prévues à l’article 129 de la Loi sur la 
défense nationale se retrouvent dans la catégorie 
« Autres », alors que quatre étaient des infractions 
liées à l'alcool ou à la drogue, trois étaient liées à des 
relations inappropriées et cinq étaient relatives à du 
harcèlement sexuel.

Nombre d’accusations jugées par 
procès sommaire

Pour la période visée par ce rapport, 802  chefs 
d’accusation ont été jugés par procès sommaires 
contre 908 en 2016‑2017. La figure  2‑5 illustre le 
nombre de chefs d’accusation traités par procès 
sommaire depuis 2013-2014, ce qui démontre que 
le nombre global d’accusations jugées aux procès 
sommaires a constamment diminué.

Les deux types d’infractions les plus courants, soit 
environ 66  p.  100 de toutes les accusations dans 
le système des procès sommaires, sont l’absence 
sans permission et la conduite préjudiciable au bon 
ordre et à la discipline.

Depuis la période de référence de 2013-2014, le 
nombre total d’accusations pour absence sans 
permission a constamment diminué. Au cours de 
la période de référence actuelle, le nombre total 
s’élève à 305 comparativement à 667  accusations 

6	 Aux fins de la compilation des résultats, les infractions de conduite ou négligence préjudiciable au bon ordre et à la discipline ont été subdivisées en 
plusieurs catégories, notamment : décharges négligentes, harcèlement sexuel, relations inappropriées, infractions liées à l’alcool, infractions liées à 
la drogue et autres. Veuillez consulter l’annexe B pour prendre connaissance de la répartition détaillée du nombre d’accusations par sous‑catégorie.

pour absence sans permission dans la période visée 
par le rapport de 2013-2014.

En ce qui concerne l’infraction de conduite 
préjudiciable au bon ordre et à la discipline c’est 
223  accusations qui ont été traitées par voies 
sommaires pendant la période de référence. Il 
s’agit d’une augmentation par rapport à la période 
précédente pendant laquelle il y a eu 140 accusations 
de conduite préjudiciable au bon ordre et à la 
discipline; toutefois, la diminution globale se poursuit 
lorsqu’une comparaison est établie avec la période 
de 2013-2014 qui avait atteint un niveau record de 
711 accusations pour conduite préjudiciable au bon 
ordre et à la discipline. La figure 2-6 illustre le nombre 
d’accusations pour absence sans permission et 
conduite préjudiciable au bon ordre et à la discipline 
entre 2013-2014 et 2017-2018.
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Figure 2-5 : Nombre d’accusations ayant été traités par des 
procès sommaires
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Nombre d’accusations pour absence sans permission et conduite 
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Nombre de choix offert d’être 
jugé devant une cour martiale

Aux termes de l’article  108.17 des Ordonnances 
et règlements royaux applicables aux Forces 
canadiennes, l’accusé a le droit d’être jugé devant 
une cour martiale plutôt que par voie sommaire, 
sauf si : (1)  l’accusation se rapporte à l’une des cinq 
infractions militaires mineures (2) les circonstances 
entourant la commission de l’infraction sont de 
nature suffisamment mineure pour que l’officier 
qui exerce sa compétence de juger sommairement 
l’accusé détermine que, si l’accusé était déclaré 
coupable de l’infraction, une peine de détention, de 
rétrogradation ou une amende dépassant 25 p. 100 
de sa solde mensuelle de base ne serait pas justifiée.

Les cinq infractions mineures sont  : (1)  l’acte 
d’insubordination, (2)  les querelles et désordres, 
(3)  l’absence sans permission, (4)  l’ivresse, (5)  la 
conduite préjudiciable au bon ordre et à la discipline 
lorsque l’infraction se rapporte à la formation militaire, 
à l'entretien de l'équipement personnel, des quartiers 
ou du lieu de travail, ou à la tenue et au maintien7. 

Au cours de la période visée par ce rapport, 
180  choix d’être jugé devant la cour martiale ont 
été offerts aux accusés. De ce nombre, les accusés 
ont choisi le procès sommaire à 143 reprises, ce qui 
représente 79 p. 100 des accusés s’étant vu offrir un 
choix. Durant la période de référence, 145  procès 
sommaires ont pu être complétés alors qu’un choix 
avait été offert. Deux de ces procès sommaires ont 
résulté d’un choix qui a été offert durant la période 
de référence de 2016-2017.

Au cours de la période visée par ce rapport, 37 accusés 
ont choisi d’être jugés par une cour martiale ce qui 
représente 21 p. 100 des choix offerts. La figure 2-7 
représente le pourcentage des accusés qui ont 
choisi d’être jugés en cour martiale, lorsqu’un choix 
leur était offert, durant les cinq dernières périodes 
de référence. 

La figure 2-8 illustre le nombre de procès sommaires 
qui ont été complétés au cours des cinq dernières 
périodes de référence et pour lesquels l’accusé s’est 
vu offrir le choix d’être jugé devant la cour martiale, 
ainsi que le nombre de causes où aucun choix n’a 
été offert. La figure  2-9 présente, par période de 
référence, le pourcentage des procès sommaires 
completés où les accusés se sont vu offrir un choix.

7	 L’accusé ne pourra pas choisir d’être jugé devant la cour martiale ou par procès sommaire lorsque les accusations nécessitent un renvoi direct 
en cour martiale. 
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devant la cour martiale
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Figure 2-8 : 
Nombre de procès sommaires completés pour lesquels le 
choix d’être jugé devant la cour martiale a été offert ou non
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Résultats des accusations au 
procès sommaire

La répartition des types de verdicts est demeurée 
relativement constante d’une année à l’autre. Par 
exemple, le pourcentage des verdicts de culpabilité 
est demeuré d’environ 89 p. 100. Le pourcentage de 
verdicts de non-culpabilité a diminué de 2,6 p. 100 
par rapport à la période de référence précédente. La 
figure 2‑10 présente une répartition complète des 
résultats et le pourcentage correspondant pour les 
deux dernières périodes de référence.

Peines au procès sommaire

Durant la période de référence, 782 peines ont été 
infligées aux termes d’un procès sommaire8. Parmi 
la gamme de peines pouvant être infligées aux 
termes d’un procès sommaire, les amendes et la 
consignation au navire ou au quartier demeurent 
les peines infligées les plus fréquentes.

8	  Plus d’un genre de peine peut être infligé à un procès sommaire.

La figure 2‑11 présente le nombre de peines infligées 
aux procès sommaires pour les deux dernières 
périodes de référence ainsi que les pourcentages 
correspondants.

Pendant la période visée par ce rapport, la peine de 
détention n’a été infligée que huit fois. C’est une baisse 
comparativement à la période de référence 2013-2014, 
alors que 32 peines de détention avaient été infligées. 
La figure  2-12 illustre le nombre de fois où la peine 
de détention a été infligée aux procès sommaires au 
cours des cinq dernières périodes de référence.

Révisions des procès sommaires

Au cours la période de référence, 26  procès 
sommaires ont fait l’objet d’une révision à 
la demande de membres ayant été trouvés 
coupables ou suite à une révision d’office d’une 
autorité de révision. Comme il y a un total de 596 
procès sommaires, le pourcentage de cas qui ont 
fait l'objet d'une révision est d'environ 4 p. 100. 
Onze demandes de révision portaient sur le verdict, 
neuf portaient sur la sentence et six portaient sur 
le verdict et la sentence. Ce pourcentage de 4 p. 
100 concorde avec celui de la période de référence 
précédente dans laquelle environ 4  p.  100 des 
causes ont fait l’objet d’une révision. La figure 2-13 
illustre le pourcentage des causes pour lesquelles 
une révision du verdict, de la sentence ou des deux 
s’est tenue depuis 2013-2014.

Selon la nature de la demande de révision, 
plusieurs options s’offrent à l’autorité de révision. 
Elle peut, entre autres, confirmer la décision de 
l’officier présidant le procès sommaire, annuler le 
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Figure 2-12 : 
Nombre total de peines de détention
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Figure 2-10 : Résultat des accusations

2016-2017 2017-2018
# % # %

Coupable 783 86,23 717 89,40

Coupable – verdict 
annoté 8 0,88 8 1,00

Non coupable 93 10,24 61 7,61

Arrêt des procédures 
relatives à l’accusation 21 2,32 15 1,87

Accusation sans suite 3 0,33 1 0,12
Total 908 100 802 100

Figure 2-11 : Peines infligées aux procès sommaires
2016-2017 2017-2018

# % # %
Détention 10* 1,25 8*  1,02
Rétrogradation 9 1,12 4 0,51
Blâme 1 0,12 2 0,26
Réprimande 42 5,23 31 3,96
Amende 444 55,29 438 56,01
Consigne au navire ou 
au quartier 208 25,90 204 26,09

Travaux et exercices 
supplémentaires 57 7,10 45 5,76

Suppression de congé 14 1,74 22 2,81
Avertissement 18 2,24 28 3,58
Total 803 100 782  100

* Y compris trois peines dont l’exécution a été suspendue



verdict ou substituer un nouveau verdict au verdict 
de culpabilité et modifier la sentence imposée. 
Dans environ 23  p.  100 des causes, l’autorité de 
révision a annulé la décision de l’officier présidant 
le procès sommaire. L’autorité de révision a choisi 
de confirmer la décision de l’officier présidant le 
procès sommaire dans 54 p. 100 des cas. Lors de la 
période de référence précédente, environ 39 p. 100 
des décisions de l’autorité de révision avaient été de 
confirmer la décision de l’officier présidant le procès 
sommaire. La figure 2-14 présente la répartition des 

9	 Dans une cause, l’autorité de révision a rendu deux décisions distinc-tes relativement à une demande de révision. Elle a procédé à la révi-sion du verdict 
et de la sentence suite aux demandes d’un accusé.

10	 Les comportements sexuels inappropriés sont définis dans l’opération HONOUR comme  : «  comportements qui sont incompatibles avec 
la profession des armes et incluent, sans y être limités, les actions perpétuant les stéréotypes et les préjugés qui déprécient des militaires 
en raison de leur sexe, de leur sexualité ou de leur orientation sexuelle; le langage ou les blagues inacceptables; l’accès à du matériel de 
nature sexuelle ainsi que la distribution ou la publication de tel matériel en milieu de travail; les remarques offensantes à caractère sexuel; 
l’exploitation des relations de pouvoir aux fins d’activités sexuelles; les demandes de nature sexuelle inopportunes ou la violence verbale de 
nature sexuelle; la publication d’images intimes d’une personne sans son consentement, le voyeurisme, les actions indécentes, les contacts 
sexuels, l’exploitation sexuelle et les agressions sexuelles». L’inconduite sexuelle est définie dans la Directive et ordonnance administrative de 
la défense (DOAD) 5019-5 comme une inconduite à caractère sexuel qui consiste en un ou plusieurs actes qui sont soit de nature sexuelle, soit 
posés dans l'intention de commettre un ou plusieurs gestes de nature sexuelle, ou qui constituent une infraction en vertu du Code criminel ou 
du code de discipline militaire. La DOAD 5019-1, Relations personnelles et fraternisation, définit une relation personnelle préjudiciable comme 
une relation personnelle qui nuit à la sécurité, à la cohésion, à la discipline ou au moral d'une unité.

11	 Les deux accusations de relations personnelles préjudiciables découlaient d’un incident dans lequel les deux militaires n’avaient pas déclaré 
leur relation personnelle comme le prévoit la DOAD 5019‑1.

décisions de l’autorité de révision et le pourcentage 
correspondant pour chaque décision pour les deux 
dernières périodes de référence.

Comportements sexuels 
dommageables et inappropriés, 
inconduites sexuelles et relations 
personnelles

Les accusations de comportements sexuels inap-
propriés jugées par procès sommaire incluent les 
comportements sexuels inappropriés, l’inconduite 
sexuelle et les relations personnelles préjudiciables10. 
Ces accusations ont été portées en vertu de 
l’article 129 de la Loi sur la défense nationale, conduite 
préjudiciable au bon ordre et à la discipline. Le défaut 
de signaler une relation personnelle lorsque cela est 
requis peut entraîner des accusations, ces cas sont 
également prévus dans cet article.

Au cours de la période de référence, il y a eu 
24  accusations de comportements sexuels inap-
propriés et d’inconduites sexuelles comparativement 
à 26 accusations de cette nature dans la période de 
référence précédente.

Le nombre d’accusations pour relations personnelles 
préjudiciables a augmenté. Dans la période de 
référence précédente, deux accusations de relations 
personnelles préjudiciables avaient été portées 
contre sept dans la présente période de référence11. 

Langue des procès sommaires

Puisque l’accusé a le droit d’être jugé dans la langue 
de son choix, l’officier présidant le procès sommaire 
doit être en mesure de comprendre la langue officielle 
du procès, sans l’aide d’un interprète. S’il n’a pas la 
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Figure 2-13 :
Pourcentage des procès sommaires ayant fait l’objet d’une révision
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Figure 2-14 : Décisions de l’autorité de révision

2015-2016 2016-2017
# % # %

Confirme la 
décision 11 39,29 14 53,85

Annule le verdict 11 39,29 6 23,08
Substitue un verdict 2 7,14 2 7,69
Substitue une peine 0 0,00 1 3,85
Atténue/commue/
procède à la remise 
de la peine

4 14,29 3 11,53

Total 289 100 26 100



compétence linguistique requise, l’officier doit renvoyer 
l’accusation à un autre officier qui a la compétence 
linguistique requise pour présider le procès.

Au cours de la période de référence, environ 
83 p. 100 des procès sommaires se sont déroulés en 
anglais et 17  p.  100 en français. Ces pourcentages 
sont constants par rapport aux périodes de référence 
précédentes. La figure 2‑15 présente le nombre de 
procès sommaires tenus en anglais et en français 
dans les deux dernières périodes de référence.

Délais des procès sommaires

Le but des procès sommaires est de rendre justice de 
façon prompte et équitable à l'égard d'infractions 
d'ordre militaire mineures. Les procès doivent donc 
commencer dans l’année qui suit la date à laquelle 
l’infraction est présumée avoir été commise12. 

Au cours de la période de référence, il y a eu 
596 procès sommaires et, en moyenne, 87 jours se 
sont écoulés entre la date de l’infraction reprochée 
et la date de début du procès sommaire. Sur ces 
596  procès sommaires, 394  se sont terminés en 
moins de 90  jours, soit environ 66  p.  100 de tous 
les procès sommaires de la période de référence. 
Par ailleurs, environ 88  p.  100 de tous les procès 
sommaires ont commencé dans les 180  jours qui 
ont suivi la perpétration de l’infraction reprochée. 
La figure 2-16 illustre la répartition du nombre de 
jours écoulés entre la date de l’infraction reprochée 
et le début du procès sommaire.

Une fois qu’une personne ayant le pouvoir de le 
faire a porté une accusation et qu’un officier en est 
saisi, ce dernier peut devoir obtenir un avis juridique 
préalable au procès, avant de commencer le procès 
sommaire. Après avoir reçu cet avis de l’avocat 
militaire de l’unité, l’officier peut commencer le 
procès sommaire.

Au cours des cinq dernières années, le nombre 
de jours écoulés entre le dépôt de l’accusation et 
le début du procès sommaire a augmenté, pour 
plafonner à un peu moins de 20  jours lors de la 
dernière période de référence. Au cours de la période 
de référence actuelle, ce nombre a diminué pour 
atteindre environ 15  jours. La figure  2-17 illustre 

12	 Voir les paragraphes 163(1.1) et 164(1.1) de la Loi sur la défense nationale. 

le nombre moyen de jours écoulés entre le dépôt 
de l’accusation et le début du procès sommaire au 
cours des cinq dernières périodes de référence.
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Figure 2-16 : 
Nombre de jours entre l’infraction reprochée et le début du 
procès sommaire
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Figure 2-17 : 
Nombre de jours entre le dépôt de l’accusation et le procès 
sommaire
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Figure 2-15 : Langue des procès sommaires

2016-2017 2017-2018
# % # %

Anglais 523 85,46 492 82,55
Français 89 14,54 104 17,45
Total 612 100 596 100



COURS MARTIALES

Nombre de procès en cour martiale 

Durant la période de référence, 62 cours martiales 
ont eu lieu, soit environ 9 p. 100 de tous les procès 
devant les tribunaux militaires et une augmentation 
de 11 p. 100 des cours martiales comparativement 
à la période de référence précédente. La figure 2-18 
illustre le nombre de procès en cour martiale par 
année depuis 2013-2014.

Résultats des procès en cour martiale

Dans les 62 procès en cour martiale cette année, 51 
des 62 accusés ont été déclarés coupables ou ont 
plaidé coupables à au moins une accusation, tandis 
que 11 ont été acquittés de toutes les accusations 
portées contre eux. La figure  2-19 présente l’issue 
des procès pour les deux dernières périodes de 
référence.

Gestion des cas – Directeur des 
poursuites militaires 

Demande de connaître d’une accusation 
transmise au directeur des poursuites militaires 

Au cours de la période visée par le rapport, 
le directeur des poursuites militaires a reçu 
118 renvois contre 126 pour la période précédente, 
une diminution de 6  p.  100. Moins de renvois ont 
été reçus par le directeur des poursuites militaires 
en 2017-2018, mais un nombre plus élevé de 
demandes ont été reportées, par conséquent, 
un total de 199  renvois ont été analysés en 2017-
2018 en comparaison à 190 en 2016-2017, ce 
qui représente une augmentation de 5  p.  100. Le 
Service canadien des poursuites militaires a rendu 
des décisions dans 120 des 199  dossiers pendant 
cette période de référence. 

La figure 2-20 présente le nombre de renvois reçus 
par le directeur des poursuites militaires depuis les 
cinq dernières années et établit une comparaison 
entre le nombre de renvois qui ont été analysés 
pendant chacune des périodes de rapport.0
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Figure 2-18 : 
Nombre de cours martiales
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Nombre de renvois 
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Figure 2-19 : Résultats des procès en cour martiale

2016-2017 2017-2018
# % # %

Déclaré coupable d’au 
moins un chef d’accusation 46 82,14 51 82,26

Déclaré non coupable de 
tous les chefs d’accusation 8 14,29 11 17,74

Arrêt des procédures pour 
tous les chefs d’accusation 1 1,79 0 0

Retrait de tous les chefs 
d’accusation 0 0 0 0

Nullité du procès 1 1,79 0 0
Total 56 100 62 100



Mise en accusation et décision de ne pas 
donner suite à l’accusation13

Au cours de la période de référence, 55 demandes 
de connaître d’une accusation ont fait l’objet 
d’une mise en accusation tandis qu’aucune mise 
en accusation n’a été prononcée pour 41  causes. 
Le pourcentage de mise en accusation menant 
à un procès en cour martiale pour la période de 
référence est d’environ 57 p. 100, et 22 demandes 
de connaître d’une accusation étaient encore 
en attente d’une décision. En ce qui concerne la 
période de référence 2016-2017, 82 dossiers ont 
fait l’objet d’une mise en accusation, soit 65 p. 100, 
ce qui demeure constant par rapport aux périodes 
de rapport des cinq dernières années. Lors des cinq 
dernières périodes de rapport, le taux le plus élevé 
de mise en accusation était de 69 p. 100 en 2013-
2014 et le taux le plus bas de mise en accusation 
était de 57 p. 100 en 2017-2018. 

La figure  2-21 illustre le nombre de dossiers pour 
lesquels le directeur des poursuites militaires a 
prononcé la mise en accusation et le nombre 
de dossiers n’ayant pas fait l’objet d’une mise en 
accusation au cours des cinq dernières années.

13	 Conformément à la directive du directeur des poursuites militaires no 003/00, Révision postérieure à l’accusation, lorsqu’un procureur détermine 
s’il doit prononcer ou non la mise en accusation, il doit examiner s’il existe une perspective raisonnable de condamnation dans l’éventualité où 
l’affaire se rendait en cour martiale et si l’intérêt public requiert de procéder à une poursuite. Pour plus d’informations concernant la directive 
du directeur des poursuites militaires sur la révision postérieure à l’accusation, consultez http://www.forces.gc.ca/assets/FORCES_Internet/
docs/fr/a-propos-politiques-normes-juridiques/directives-du-dpm-003-revision-posterieure-a-l-accusation.pdf

Représentation par le directeur 
du service d'avocats de la défense 

Les personnes qui comparaissent devant un juge 
militaire, une cour martiale, la Cour d’appel de la 
cour martiale ou la Cour suprême du Canada ont le 
droit d’être représentés par un avocat assigné par 
le directeur du service d’avocats de la défense aux 
frais de l’État, de retenir les services d’un avocat civil 
à leurs frais ou de choisir de se représenter. 

Au cours de la période de référence, le directeur 
du service d’avocats de la défense a fourni une 
représentation juridique aux personnes accusées 
dans 200  dossiers, qui incluaient 96  causes 
provenant de la période de référence précédente 
et qui attendaient encore une décision du directeur 
des poursuites militaires au début de la présente 
période de référence. Parmi les 200  dossiers, 115 
ont été complétés au cours de la période visée 
par le rapport. Dans 60  dossiers complétés, le 
directeur des poursuites militaires a décidé de ne 
pas donner suite aux accusations. Dans ces cas, des 
services juridiques de la part du directeur du service 
d’avocats de la défense étaient nécessaires. Des 
55 causes restantes, 10 accusés ont été acquittés de 
toutes les accusations et dans 45 causes, les accusés 
ont été reconnus coupables ou ont enregistré un 
plaidoyer de culpabilité à moins à une accusation.
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Nombre de jours d’audience en 
cour martiale

Au cours de la période de référence, le nombre total 
de jours d’audience en cour martiale a diminué 
pour atteindre 173  jours, pour une moyenne de 
2,79 jours par procès, comparativement à 213 jours 
durant la période précédente. Ce chiffre représente 
la moyenne la plus basse du nombre de jours par 
procès depuis les cinq dernières années, tandis 
que la moyenne la plus élevée du nombre de jours 
est de 3,83  jours par procès pour la période de 
référence 2015-2016. La moyenne cumulative sur 
cinq ans des jours d’audience en cour martiale est 
de 3,33 jours. La figure 2-22 illustre le nombre total 
de jours d’audience en cour martiale pour les cinq 
périodes visées par les rapports précédents.

Délais

Au cours de la période de référence, le nombre 
moyen de jours entre le renvoi d’un dossier au 
directeur des poursuites militaires et la mise en 
accusation était d’environ 95  jours. Ce nombre 
représente une augmentation de six jours ou de 
7  p.  100 par rapport à la période précédente. La 
figure  2-23 illustre le nombre moyen de jours 
écoulés entre le renvoi et la mise en accusation pour 
les cinq périodes précédentes.

Au cours de la période de référence, le délai moyen 
entre la mise en accusation et  le début du procès 
en cour martiale était de 211 jours, une diminution 
de 39  jours ou de 16  p.  100 en comparaison à la 
période de référence précédente. Au cours de la 
période précédente, 250 jours en moyenne se sont 
écoulés entre la mise en accusation et le début de la 
procédure en cour martiale. La figure 2-24 illustre le 
délai moyen entre la mise en accusation et le début 
du procès en cour martiale depuis les cinq dernières 
années.

En plus de la diminution du nombre de jours entre 
la mise en accusation et le début du procès en 
cour martiale, il y a eu une diminution du nombre 
de jours civils à partir de la date de la signature du 
procès-verbal de procédure disciplinaire jusqu’à la 
fin du procès en cour martiale. Le processus global 
à partir de la date du procès-verbal de procédure 
disciplinaire jusqu’à la fin du procès devant 
la cour martiale a pris en moyenne 402  jours, 
ce qui représente une diminution de 7  p.  100 
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Figure 2-23 :
Nombre de jours entre le renvoi du dossier au directeur des 
poursuites militaires et la mise en accusation
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en comparaison avec la période de référence 
précédente qui avait nécessité une moyenne de 
434  jours, portant ainsi la moyenne sur cinq ans à 
384 jours. La figure 2-25 illustre le nombre de jours, 
une fois que les accusations sont portées jusqu’à 
la fin du procès en cour martiale durant les cinq 
dernières périodes de référence.

Peines en cour martiale

Une cour martiale ne peut prononcer qu’une 
sentence contre l’accusé, mais cette sentence 
peut comporter plus d’un genre de peines. Dans la 
période de référence, les 51 sentences prononcées 
par des cours martiales comportaient 95 peines. La 
peine la plus fréquente a été l’amende infligée dans 
38 cas, soit 40 p. 100 de toutes les peines infligées, 
suivie de 20 réprimandes, ou 21  p. 100. Un total de 
11 peines d’incarcération ont été infligées par des 
cours martiales représentant environ 12 p. 100 des 
peines, y compris sept peines d’emprisonnement 
et quatre peines de détention, dont trois ont été 
suspendues. La figure  2-26 détaille les peines 
infligées par des cours martiales depuis les deux 
dernières périodes de référence.

Inconduites sexuelles

Plusieurs infractions prévues dans la Loi sur la 
défense nationale et le Code criminel relatives à 
l’inconduite sexuelle peuvent faire l’objet d’une 
accusation devant une cour martiale. Ces infractions 
incluent, entre autres, l’agression sexuelle, les voies 
de fait, l’accès à la pornographie juvénile ou sa 
possession, la conduite déshonorante, la conduite 
préjudiciable au bon ordre et à la discipline et les 
mauvais traitements infligés à des subordonnés. 

Au cours de la période visée par ce rapport, le directeur 
des poursuites militaires a reçu 40  demandes de 
connaître d’une accusation à l’égard d’infractions 
relatives à une inconduite sexuelle. Pour 28 d’entre 
elles, une mise en accusation a été prononcée et 
cinq d’entre elles sont en attente d’une révision du 
directeur des poursuites militaires. 

Au total, 20 procès en cour martiale portant sur des 
accusations d’inconduite sexuelle se sont tenues 
et 14 d’entre eux ont donné lieu à un verdict de 
culpabilité. Un procès en cour martiale s’est terminé 
par un verdict de culpabilité d’une infraction incluse 
et cinq procès en cour martiale ont donné lieu à des 
verdicts de non-culpabilité.

L’annexe  C présente une répartition complète de 
tous les procès en cour martiale pour inconduite 
sexuelle.
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Figure 2-25 : Nombre de jours, en moyenne, pour chacune des 
étapes à partir du dépôt de l’accusation jusqu’à la fin du procès 
en cour martiale
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Figure 2-26 : Peines infligées en cours martiales

2016-2017 2017-2018
Destitution 1 3
Emprisonnement 4 7
Détention   4*    4**
Rétrogradation 9 9
Blâme 6 11
Réprimande 17 20
Amende 39 38 
Consigne au navire 
ou au quartier 0 1

Suppression de 
congé 0 1

Avertissement 0 1
Total 80 95

*	 Une peine dont l'exécution a été suspendue par le juge militaire.
**	 Trois peines dont l'exécution a été suspendue par le juge militaire.
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JURISPRUDENCE
Ce chapitre met en relief certains cas de 
jurisprudence tirés de la période de référence. Deux 
causes portant sur le système de justice militaire 
ont été interjetées en appel devant la Cour suprême 
du Canada. Ces appels devraient être entendus 
lors de la prochaine période visée par un rapport. 
La Cour d’appel de la cour martiale a rendu une 
décision dans 14 causes portées en appel, et à la fin 
de la période actuelle, trois appels étaient en cours 
devant la CACM.

Appels à venir devant la Cour 
suprême du Canada

Droit d'être jugé devant un jury conformément 
à l’alinéa 11f) de la Charte canadienne des 
droits et libertés

R c Déry, 2017 CACM 214

Cette décision portait sur 11  appels dans lesquels 
des personnes étaient accusées d’avoir commis 
des infractions ou étaient déclarées coupables 
d’infractions d’ordre militaire visées à l’article 130 
de la Loi sur la défense nationale15. Les appelants 
ont fait valoir que l’alinéa  130(1)a) de la Loi sur 

14	 L’appel devant la Cour suprême du Canada s’intitule Stillman c R parce que certains des 11 demandeurs initiaux, incluant Déry ne font pas partie 
de l’appel devant la Cour suprême du Canada.

15	 Le paragraphe 130(1) de la Loi sur la défense nationale prévoit : 
130 (1) Constitue une infraction à la présente section tout acte ou omission : 
a) survenu au Canada et punissable sous le régime de la partie VII de la présente loi, du Code criminel ou de toute autre loi fédérale; 
b) survenu à l’étranger mais qui serait punissable, au Canada, sous le régime de la partie VII de la présente loi, du Code criminel ou de toute 
autre loi fédérale. 
Quiconque en est déclaré coupable encourt la peine prévue au paragraphe (2).

la défense nationale violait leur droit à un procès 
devant jury conformément à l’alinéa  11f) de la 
Charte canadienne des droits et libertés (Charte). 
Selon l’alinéa  11f) de la Charte tout inculpé a le 
droit d'avoir un procès avec jury lorsque la peine 
maximale prévue pour l’infraction dont il est accusé 
est un emprisonnement de cinq ans ou une peine 
plus grave, sauf s’il s’agit d’une infraction relevant 
de la justice militaire. La Cour d’appel de la cour 
martiale a statué précédemment dans l’affaire R c 
Royes, 2016 CACM 1, que l’article 130 de la Loi sur 
la défense nationale était une infraction en vertu 
du droit militaire sans lien de connexité et que, par 
conséquent, l’exception au droit à un procès devant 
jury s’appliquait.

Dans l’affaire Déry, la CACM a conclu à l’unanimité 
qu’elle était liée par la décision précédente prise 
dans Royes. Toutefois, les juges Cournoyer et Gleason 
ont rédigé des motifs exhaustifs pour expliquer 
pourquoi ils avaient conclu que l’article 130 de la 
Loi sur la défense nationale, en l’absence d’un lien de 
connexité avec le service militaire, violait le droit à 
un procès devant jury en vertu de l’alinéa 11f) de la 
Charte. Le juge en chef Bell a rédigé d’autres motifs 
à l’appui de la décision unanime dans l’affaire Royes. 
La Cour suprême du Canada a accordé l’autorisation 
d’appel de cette décision le 8 mars 2018.
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Défense de croyance sincère, mais erronée au 
consentement

R c Gagnon, 2018 CACM 1

L’Adjudant Gagnon est l’une des parties à 
l’appel devant la Cour suprême du Canada 
dans l’affaire  Déry concernant l’alinéa  11f) de la 
Charte. Cependant, cette cause-ci portait sur une 
contestation de la décision du juge militaire de 
soumettre pour l’appréciation du comité de la cour 
martiale générale, le moyen de défense fondé sur 
la croyance au consentement. L’Adjudant Gagnon a 
été acquitté d’une accusation d’agression sexuelle. 

La Cour d’appel de la cour martiale a conclu que 
le juge militaire a commis une erreur de droit 
lorsqu’il a soumis au comité de la cour martiale le 
test de la vraisemblance de la défense de croyance 
sincère, mais erronée au consentement sans avoir 
considéré si les conditions préalables prévues 
à l’alinéa  273.2b) du Code criminel avaient été 
respectées, c’est-à-dire si l’Adjudant  Gagnon avait 
pris des mesures raisonnables pour s'assurer que 
l’autre partie consentait aux activités sexuelles 
dont il est question. La majorité a conclu qu’en 
appliquant le bon cadre juridique, le juge aurait 
rejeté la défense d’une croyance sincère, mais 
erronée au consentement. Sur ce fondement, la 
majorité a écarté le verdict de non-culpabilité et a 
ordonné la tenue d’un nouveau procès.

Le juge en chef, en dissidence, a conclu, dans 
les faits au dossier, qu’il y avait des éléments de 
preuve relatifs aux mesures raisonnables et une 
vraisemblance suffisante à la défense de croyance 
sincère, mais erronée au consentement pour 
soumettre ce moyen de défense au comité et que, 
par conséquent, il n’y avait pas eu d’erreur.

L’Adjudant  Gagnon a interjeté appel de cette 
décision de plein droit devant la Cour suprême du 
Canada.

Décisions rendues par la Cour 
d’appel de la cour martiale

Entrave à un agent de la paix et conduite 
préjudiciable au bon ordre et à la discipline

R c Golzari, 2017 CACM 3

Le 26  octobre  2014, le Caporal  Golzari a tenté 
d’avoir accès à la Base des Forces canadiennes 
(BFC) Kingston en voiture lorsqu’il a été arrêté à la 
barrière. Le niveau de sécurité à la BFC  Kingston 
avait été élevé en raison des meurtres récents de 
deux membres des Forces armées canadiennes. Un 
membre de la Force auxiliaire de sécurité de la base 
a demandé au Caporal Golzari de présenter sa carte 
d'identité militaire et de dire où il comptait se rendre 
sur la base. Le Caporal Golzari a refusé d’obtempérer 
et la police militaire fut appelée à l’aide. Le Caporal 
Gozari a refusé de suivre l’ordre donné par la police 
militaire et il a été arrêté.

Le Caporal Golzari a été accusé de trois infractions : 
conduite méprisante à l’endroit d’un supérieur; 
avoir entravé un agent de la paix et conduite 
préjudiciable au bon ordre et à la discipline. En 
cour martiale, de son propre chef, le juge militaire 
a soulevé la question de savoir si une preuve prima 
facie avait été établie contre le Caporal Golzari au 
motif qu’aucun élément de preuve n’établissait 
l’existence d’une norme de conduite qui obligeait 
l’accusé à fournir des précisions sur sa destination 
au moment d’entrer sur la base. Le juge militaire 
a conclu que la poursuite n’avait présenté aucun 
élément de preuve pour établir que le Caporal 
Golzari savait que le policier militaire avec qui il 
s’entretenait était un agent de la paix, ni aucun 
élément prouvant l’existence d’une norme de 
conduite qui aurait été enfreinte par le Caporal 
Golzari. Le juge militaire a enregistré un verdict de 
non-culpabilité pour chacune des accusations. Le 
directeur des poursuites militaires a interjeté appel 
de la décision.

La Cour d’appel de la cour martiale a conclu à 
l’unanimité que le juge militaire avait commis 
plusieurs erreurs de droit. 

La Cour d’appel de la cour martiale a souligné que 
les policiers militaires sont toujours des agents de 
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la paix pour les justiciables du code de discipline 
militaire et que la connaissance de l’infraction était 
satisfaite parce que le Caporal Golzari savait qu’il 
s’entretenait avec un policier militaire. 

En ce qui a trait à l’accusation relative à la conduite 
préjudiciable au bon ordre et à la discipline, la 
Cour d’appel de la cour martiale a conclu que 
la poursuite n’a pas à prouver une norme de 
conduite distincte. L’infraction interdit toute 
conduite qui est préjudiciable au bon ordre et à la 
discipline. L’élément «  préjudiciable » comprend un 
comportement qui tend à ou est susceptible d’être 
préjudiciable au bon ordre et à la discipline. La Cour 
d’appel de la cour martiale a observé que, dans la 
plupart des cas, le juge des faits devrait pouvoir 
déterminer si un comportement démontré est 
préjudiciable au bon ordre et à la discipline, compte 
tenu de son expérience et de ses connaissances 
militaires générales.

La Cour d’appel de la cour martiale a accueilli l’appel 
et ordonné la tenue d’un nouveau procès. 

Principe de l’indépendance de la police

R c Wellwood, 2017 CACM 4

Le Major Wellwood est aussi une des parties à 
l’appel devant la Cour suprême du Canada dans 
l’affaire  Déry en ce qui touche l’alinéa  11f) de la 
Charte. Toutefois, cette cause-ci concernait une 
contestation des directives du juge militaire 
au comité de la cour martiale générale. Le 
Major Wellwood a été déclarée coupable d’entrave à 
un agent de la paix. L’incident est survenu lorsqu’un 
caporal qui est membre de la police militaire s’est 
présenté au poste de commandement sous la 
responsabilité du Major Wellwood en réponse à un 
appel au 911 concernant un soldat qui menaçait 
de se suicider. Une confrontation a éclaté entre le 
Major  Wellwood et le policier militaire en raison 
d’un manque de coopération entre les deux parties.

La Cour d’appel de la cour martiale a conclu que 
les directives données au comité par le juge 
militaire étaient inutilement complexes et ne 
rattachaient pas correctement la preuve au droit. 
La Cour d’appel de la cour martiale a aussi conclu 
que le juge militaire n’a pas abordé adéquatement 
les obligations concurrentes du Major  Wellwood 

envers le soldat suicidaire et la mesure dans laquelle 
ces obligations aidaient à comprendre ce qu’était 
un exercice raisonnable et nécessaire des pouvoirs 
policiers dans les circonstances. 

La Cour d’appel de la cour martiale a confirmé 
que lorsque les policiers militaires exercent des 
activités liées à l’exécution de la loi, le principe 
de l’indépendance de la police s’applique à la 
police militaire dans sa relation avec la chaîne de 
commandement à l’égard de ces activités. Les 
policiers militaires n’ont pas à obéir aux ordres des 
officiers supérieurs si ces ordres sont incompatibles 
avec l’exercice de leurs fonctions de policier.

La Cour d’appel de la cour martiale a annulé la décla-
ration de culpabilité et a ordonné un nouveau procès.

Peine inappropriée

R c Hoekstra, 2017 CACM 5

Le Caporal Hoekstra a plaidé coupable à des 
accusations de possession de marijuana, posses-
sion d’explosifs, possession de dispositifs 
prohibés et d’avoir obtenu un bien par la 
perpétration d’une infraction d’ordre militaire. La 
poursuite a recommandé une peine de 18  mois 
d’emprisonnement. L’avocat de la défense a 
proposé une peine de détention de 60 à 90  jours 
dont l’excéution serait suspendue, un blâme et une 
amende considérable. Le juge militaire a condamné 
le Caporal Hoekstra à une peine d’emprisonnement 
de 60 jours.

La Cour d’appel de la cour martiale a conclu à 
l’unanimité que la sentence était manifestement 
inappropriée et qu'une peine de 14  mois d’empri-
-sonnement constituerait une peine appropriée. 
La Cour est d’avis que le juge militaire n’a pas 
bien évalué les facteurs aggravants en fonction 
des facteurs atténuants et qu’il a omis de prendre 
en compte, comme il se doit, les peines infligées 
pour des infractions semblables. Sur l’admission 
de nouveaux éléments prouvant les efforts de 
réinsertion sociale et la bonne conduite suite à 
l’infraction du Caporal Hoekstra et compte tenu que 
l’appelant ne s'y est pas opposé, la Cour d’appel de la 
cour martiale a suspendu l’exécution de la peine qui 
excède la période d’emprisonnement déjà purgée.
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Appels en cours devant la Cour 
d’appel de la cour martiale à la fin 
de la période visée par le rapport

La personne autorisée à porter des 
accusations ne croyait pas que l’accusé avait 
commis l’infraction présumée

R c  Edmunds, 2017 CM 3011

Le Caporal-chef Edmunds a usé d’un stratagème 
frauduleux pour conclure un contrat au nom des 
Forces armées canadiennes avec une entreprise 
dont il était le seul propriétaire. Après avoir plaidé 
coupable à une accusation de fraude pour deux 
transactions frauduleuses de plus de 5 000 $, il a été 
accusé de plusieurs fraudes additionnelles qui ont 
donné lieu à un deuxième procès. Il a été condamné 
à 30  jours d’emprisonnement à l’issue du premier 
procès. Lors du deuxième procès, le Caporal-chef 
Edmunds a soutenu que la conduite des enquêteurs 
et de la poursuite était abusive, surtout parce que la 
poursuite avait scindé la preuve. Les questions en 
litige dans l’appel résultent du deuxième procès.

La personne autorisée à porter des accusations a 
témoigné dans le cadre des requêtes en divulgation 
et en abus de procédure.  Il a témoigné à l’effet 
qu’il n’avait aucune information sur les infractions 
présumées. On lui avait présenté un procès-verbal 
de procédure disciplinaire sur lequel était inscrit un 
certain nombre d’infraction et il l’avait simplement 
signé. Le juge militaire a conclu que la personne 
autorisée à porter des accusations n’avait pas une 
croyance raisonnable qu’une infraction avait été 
commise, et il a ajouté cette conclusion dans sa 
décision concernant l’abus de procédure.

Dans sa décision concernant l’abus de procédure, le 
juge militaire a conclu que la poursuite n’avait pas 
agit de mauvaise foi ou par malveillance, mais que 
d’astreindre le Caporal-chef Edmunds à subir deux 
procès était un abus de procédure. Le juge militaire 
est parvenu à la conclusion que le préjudice causé 
par cet abus était la possibilité que deux sentences 
soient imposées au Caporal-chef Edmunds. Le juge 
a conclu qu’une mitigation de la peine serait une 
réparation convenable à cette atteinte à ses droits.

Le Caporal-chef Edmunds a interjeté appel du 
refus d’accorder une suspension d’instance. Après 
avoir examiné le dossier d’appel, le directeur des 
poursuites militaires a reconnu qu’une erreur à 
l’étape du dépôt des accusations portait un coup 
fatal aux accusations et que, par conséquent, la cour 
martiale n’avait pas la juridiction nécessaire pour 
entendre l’affaire. L’instance et les déclarations de 
culpabilité étant frappées de nullité, la Cour d’appel 
de la cour martiale a donc accueilli l’appel et annulé 
les déclarations de culpabilités.

La Cour d’appel de la cour martiale a rendu sa 
décision sur le banc et les motifs écrits sont attendus 
au cours de la prochaine période de référence.

Droit à un procès devant jury conformément à 
l’alinéa 11f) de la Charte

R c Beaudry, 2016 CACM 2

Le 30  janvier  2018, la Cour d’appel de la cour 
martiale a entendu des arguments constitutionnels 
quant à savoir si l’alinéa  130(1)a) de la Loi sur la 
défense nationale a violé le droit à un procès devant 
jury en application de l’alinéa 11f) de la Charte. La 
Cour d’appel de la cour martiale a remis sa décision 
à plus tard.

Agression sexuelle

R c Cadieux, 2017 CM 3008 

Le Caporal Cadieux a été accusé d’avoir commis 
une agression sexuelle et une infraction d’ivresse 
pendant qu’il participait à un exercice en Jamaïque 
en novembre 2015. 

Le Caporal Cadieux a été déclaré non-coupable de 
l’agression sexuelle et de l’infraction d’ivresse. Le 
directeur des poursuites militaires a interjeté appel 
du verdict de non-culpabilité sur le fondement 
que le juge militaire a commis une erreur lorsqu’il 
a évalué la défense d’une croyance sincère, mais 
erronée au consentement, la crédibilité d’un témoin 
et son interprétation de l’infraction d’ivresse en 
vertu de l’article 97 de la Loi sur la défense nationale.

La Cour d’appel de la cour martiale a entendu les 
plaidoiries dans cette affaire le 12  mars  2018 et a 
remis sa décision à plus tard.
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Appel à venir devant la Cour 
d’appel de la cour martiale

Conduite déshonorante et conduite 
préjudiciable au bon ordre et à la discipline

R c Bannister, 2018 CM 3003

Le Capitaine Bannister était le commandant du 
Corps des Cadets royaux de l’Armée canadienne 148 
(CCadRAC) à Charlottetown, à l’Île-du-Prince-
Édouard. Il a été accusé de trois infractions pour 
avoir eu une conduite déshonorante contrairement 
à l’article  93 de la Loi sur la défense nationale et 
subsidiairement il a aussi été accusé de trois 
infractions pour conduite préjudiciable au bon 
ordre et à la discipline contrairement à l’article 129 
de la Loi sur la défense nationale pour avoir fait des 
commentaires à connotation sexuelle inappropriés 
en milieu de travail.

La poursuite a informé la cour martiale que si elle 
ne pouvait pas déclarer le Capitaine Bannister 
coupable en se fondant sur la présomption 
énoncée au paragraphe  129(2) de la Loi sur la 
défense nationale, la cour pourrait analyser la 
preuve relative à l’élément essentiel du préjudice 
fourni au paragraphe 129(1) de la Loi sur la défense 
nationale. La poursuite a aussi fait référence à la 
décision de la Cour d’appel de la cour martiale 
dans l’affaire Golzari (le juge des faits doit compter 
sur son expérience et ses connaissances militaires 
générales). À cet égard, le juge présidant la cour 
martiale était d’accord avec les commentaires du 
juge militaire dans la décision de R c Rollman, 2017 
CM 2005, à savoir jusqu’à quel point il convient pour 
un juge des faits de s’en remettre à son expérience 
ou à ses connaissances militaires générales pour 
déterminer si une situation est, ou est susceptible 
d’être, préjudiciable au bon ordre et à la discipline. 

Le Capitaine Bannister a été déclaré non coupable 
de tous les chefs d’accusation. Le directeur 
des poursuites militaires a interjeté appel de la 
déclaration de non culpabilité en s’appuyant 
sur le fait que le juge militaire s’est trompé dans 
son interprétation de l’infraction de conduite 
déshonorante et du préjudice au bon ordre et 
à la discipline. L’avis d’appel a été déposé le 
29 mars 2018.

Décisions de la Cour martiale

L’interprétation appropriée d’un juge des faits 
repose sur l’expérience et les connaissances 
militaires générales de celui-ci quant à ce qui 
représente une conduite préjudiciable au bon 
ordre et à la discipline

R c Rollman, 2017 CM 2005

Le Caporal Rollman est réserviste et cuisinier mili-
taire au détachement Aldershot de la Base de 
soutien de la 5e Division du Canada a été déclaré non 
coupable de trois infractions, à savoir : une accusation 
de violence envers un supérieur, contrairement à 
l’article 84 de la Loi sur la défense nationale et deux 
accusations de conduite préjudiciable au bon ordre 
et à la discipline, contrairement à l’article 129 de la 
Loi sur la défense nationale. 

Suite à un commentaire que le Caporal Rollman a 
adressé à un employé civil, le Caporal Rollman a 
été avisé par son supérieur qu’une plainte avait 
été déposée contre lui parce que l’employé civil a 
interprété le commentaire comme étant un propos 
raciste. Au cours de cet échange, le Caporal Rollman 
a frappé le Sergent Smith. 

La cour a conclu que le Caporal Rollman avait des 
motifs raisonnables de croire que le Sergent Smith 
s’apprêtait à faire usage de la force et qu’il avait 
repoussé la main du Sergent Smith pour se défendre 
et se protéger contre le Sergent Smith qui avait fait 
usage de la force en premier, ce qui était raisonnable.

Pour évaluer si la conduite en question a été 
préjudiciable au bon ordre et à la discipline, la cour 
a fait référence à la décision prise dans l’affaire 
R  c  Golzari. Dans cette décision la Cour d’appel de 
la cour martiale a fait observer qu’un juge des faits 
pourrait déterminer à partir de son expérience et 
de ses connaissances militaires générales si l’«  acte 
(comme en l’espèce) est préjudiciable au bon ordre et 
à la discipline ». 
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Du point de vue de la cour, si un juge des faits 
souhaite s’en remettre à son expérience et ses 
connaissances, il doit le faire dans le respect du droit 
de la preuve. Le tribunal était préoccupé parce que :

 
« ... il subsiste une incertitude si le juge des faits 
s’en remet à sa propre expérience subjective et 
à ses connaissances militaires générales pour 
déduire un élément essentiel de l’infraction. Un 
accusé ne peut pas être laissé dans la situation 
injuste d’avoir à se livrer à des spéculations sur 
un fait, une question et une coutume ou sur 
des connaissances militaires générales comme 
preuve sur lesquelles le juge des faits pourrait 
se fonder pour condamner l’accusé. L’accusé 
doit avoir toutes les preuves légales pendant 
le procès pour qu’il ait la possibilité de réfuter, 
d’expliquer ou de contredire les éléments de 
preuve et d’établir les motifs à invoquer pour sa 
défense. […] Le juge des faits doit être prudent 
de se limiter aux sujets qui sont connus de façon 
générale ou aux faits qui sont sus par le militaire 
«  ordinaire  » et il n’a pas le droit d’utiliser des 
connaissances qu’il peut avoir acquises en 
raison d’une spécialité militaire ou de son 
expérience personnelle [Notre traduction] »16.

Agression sexuelle

R c Cooper, 2018 CM 2014 

Une cour martiale permanente a reconnu le matelot-
chef  Cooper coupable d’agression sexuelle et de 
mauvais traitements d’un subordonné. Le matelot-
chef Cooper a reçu une peine d’emprisonnement de 
22 mois, il a été destitué du service de Sa Majesté et 
a été rétrogradé au grade de matelot de 3e classe.

R c W (T.S.), 2018 CM 2004

Le caporal-chef W.  (T.S.) a été reconnu coupable 
d’agression sexuelle et a reçu une sentence de 
destitution ignominieuse du service de Sa Majesté, 
un emprisonnement pour une période de 18 mois 
et une rétrogradation au grade de soldat.

16	 R c Rollman, 2017 CM 2005 aux para 79-83.

R c Wilks (retraité), 2017 CM 1008

Le maître de 2e classe Wilks (retraité) est aussi une 
partie à l’appel devant la Cour suprême du Canada 
dans l’affaire  Déry portant sur l’alinéa  11f) de la 
Charte. Toutefois, dans cette cause distincte le maître 
de 2e classe Wilks a été reconnu coupable d’agression 
sexuelle et de trois accusations d’abus de confiance 
par un fonctionnaire public et il a été condamné à 
une peine d’emprisonnement de neuf mois.

DÉVELOPPEMENTS ET INITIATIVES 
STRATÉGIQUES

Soutien aux victimes

L’offre de soutien aux victimes et aux survivants est 
une priorité stratégique pour le gouvernement du 
Canada et les Forces armées canadiennes tel qu’il 
est indiqué clairement dans la politique de défense 
Protection, Sécurité, Engagement et l’opération 
HONOUR. Un tel soutien aux victimes et aux survivants 
est lié directement à la légitimité du système de 
justice militaire. L’élaboration de politiques qui 
offrent du soutien aux victimes et aux survivants à 
toutes les étapes du système de justice militaire, y 
compris pendant une enquête, au procès sommaire 
et devant la cour martiale, facilitera les engagements 
pris visant à offrir une gamme complète de services 
de soutien aux victimes et aux survivants.

La Charte canadienne des droits des victimes a 
été promulguée en 2015 pour accorder des 
droits aux victimes d’un crime comme le droit à 
l’information, à la protection, à la participation 
et au dédommagement. La division de la justice 
militaire a été chargée d’assurer la coordination 
avec la chaîne de commandement des Forces 
armées canadiennes et d’aider celle-ci à définir 
les protections qui peuvent être mises en œuvre 
au moyen de politiques dans les Forces armées 
canadiennes, tout en explorant des options de 
mesures législatives portant sur les droits des 
victimes de crime dans le système de justice 
militaire. Ce processus a inclus des consultations de 
groupes variés, y compris des groupes de défense 
des droits des victimes et des avocats civils ayant 
des antécédents et une expérience appropriés. 
L’analyse des politiques actuelles indiquait qu’une 
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grande partie des protections pour les victimes qui 
s’inspirent de la Charte canadienne des droits des 
victimes ont été abordées dans les politiques du 
directeur des poursuites militaires et de la police 
militaire. D’autres résultats pourront être atteints 
en synchronisant les politiques actuelles, ce qui 
nécessite des modifications mineures à celles-ci.

Le juge-avocat général a également demandé à 
la division de la justice militaire de lui présenter 
des options afin que les victimes et les survivants 
de violence sexuelle dans les Forces armées 
canadiennes puissent obtenir des conseils juridiques 
dans un effort visant à améliorer considérablement 
le niveau de soutien auquel ils ont accès. Cette 
approche pour appuyer les victimes est considérée 
comme une nouvelle « pratique exemplaire », et 
elle fait actuellement l’objet d’un projet pilote 
dans certaines provinces canadiennes et au sein 
de l’Armée et des Forces navales des États-Unis. Le 
Cabinet du juge-avocat général appuie en amont 
les intervenants dont la mission consiste à offrir 
des services aux victimes lorsqu’il les aide à remplir 
leurs fonctions et leurs mandats respectifs. Ainsi, de 
l’aide est offerte à un groupe de travail qui conçoit 
un modèle visant à fournir des conseils juridiques 
aux victimes admissibles. Ce service aidera les 
victimes et survivants à se prendre en charge et à 
faire des choix en connaissance de cause, compte 
tenu des situations auxquelles ils sont confrontés.

Par conséquent, la division de la justice militaire 
fournit les services juridiques nécessaires pour 
concevoir des options qui donneront lieu à des 
modèles légitimes, efficients et efficaces qui auront 
bénéficiés d’une vaste consultation à l’interne et à 
l’extérieur et qui pourront par la suite être mis en œuvre 
par les personnes appropriées. Les intervenants 
ayant reçu l’appui du juge-avocate général incluent : 
l’équipe d'intervention stratégique sur l’inconduite 
sexuelle des Forces armées canadiennes, le Centre 
d'intervention sur l'inconduite sexuelle et le grand 
prévôt des Forces canadiennes. Les organisations 
consultées ont inclus le ministère de la Justice, 
plusieurs services de police, des cadres dirigeants 
responsables de programmes pilotes provinciaux et 
des groupes de défense des droits des victimes. La 
consultation a fait germer des idées extrêmement 
utiles jusqu’à présent, mais les besoins particuliers 

17	 Lettre de mandat du ministre de la Défense nationale, 12 novembre 2015, https://pm.gc.ca/fra/lettre-de-mandat-du-ministre-de-la-defense-nationale

des membres des Forces armées canadiennes et 
les aspects uniques du système de justice militaire 
font ressortir la nécessité d’une initiative adaptée 
au contexte des Forces armées canadiennes et 
qui requiert nécessairement une adaptation de 
chacune des initiatives existantes. La division de la 
justice militaire continue de perfectionner des plans 
d’action possibles pour que le modèle choisi appuie 
de façon optimale les victimes et les survivants au 
sein des Forces armées canadiennes.

Politiques sur les considérations 
en matière de détermination de 
la peine pour les contrevenants 
autochtones

Il est précisé dans la lettre de mandat17 du premier 
ministre au ministre de la Défense nationale 
qu’« aucune relation n’est plus importante pour le 
Canada et pour moi que celle que nous avons avec 
les peuples autochtones  ». Dans cette optique, le 
juge-avocat général a indiqué que les considérations 
en matière de détermination de la peine pour les 
accusés autochtones sont une priorité stratégique. 
Le Cabinet du juge-avocat général cherche 
actuellement les meilleures lignes de conduite pour 
prendre en compte les facteurs applicables lors de la 
détermination de la peine d’un accusé autochtone. 
Le Cabinet du juge-avocat général s’est engagé 
auprès de nombreux intervenants à l’interne et à 
l’extérieur des Forces armées canadiennes pour 
mettre en œuvre une politique qui s’harmonise avec 
l’ensemble des efforts et des initiatives des Forces 
armées canadiennes à l’égard des autochtones. 

Mise en œuvre du projet de 
loi C-15

La division de la justice militaire a poursuivi son travail, 
de concert avec la section du droit réglementaire de 
la Défense nationale au ministère de la Justice, de 
rédaction des règlements nécessaires pour pouvoir 
mettre en vigueur les modifications apportées à la 
Loi sur la défense nationale par la Loi visant à renforcer 
la justice militaire pour la défense du Canada. Ces 
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modifications sont axées sur le système de justice 
militaire et portent, entre autres, sur les questions 
relatives à la détermination de la peine, aux 
déclarations de la victime et aux procès sommaires. 
Les améliorations en matière d'objectivité et 
d'équité qui ont été apportées par ces modifications 
rendent le système de justice militaire plus efficace 
et, par conséquent, plus légitime. Un système de 
justice militaire qui reflète les valeurs canadiennes 
est un système qui aidera les Forces armées 
canadiennes à faire valoir une culture axée sur le 
leadership, le respect et l’honneur  – les pierres 
angulaires de la politique de défense du Canada – 
Protection, Sécurité, Engagement. Ces modifications 
font avancer ces objectifs et leur entrée en vigueur 
aura lieu en 2018.

Le projet d’évaluation et 
d’amélioration de la surveillance 
Dans le rapport annuel du juge-avocat général de 
2015-2016, le juge-avocat général a annoncé la 
création d’une équipe chargée de «  [préparer et 
diriger] des visites dans des unités pour recueillir des 
données objectives et mesurables de diverses sources 
et par divers mécanismes dans le but d’évaluer 
l’administration du Code de discipline militaire ».

En s’inspirant de ce mandat, le projet d’évaluation 
et d’amélioration de la surveillance (PEAS) a vu le 
jour et l’équipe d’évaluation et d’amélioration de 
la surveillance (EEAS) qui est chargée de mettre 
en valeur et d’évaluer l’exercice de l’autorité voit 
à la mise en œuvre du projet. Pour concrétiser les 
directives reçues du juge-avocat général, l’EEAS a 
commencé à travailler sur deux sous-projets dans le 
cadre du PEAS, qui se combineront pour offrir un 
aperçu stratégique de l’organisation et qui rendront 
le juge-avocat général plus apte à s’acquitter de 
son mandat statutaire d’exercer une autorité sur 
tout ce qui touche à l’administration de la justice 
militaire au sein des Forces armées canadiennes. 
Des données seront aussi obtenues et utiles pour 
les initiatives de mesure du rendement.

1. Le système de gestion de l’information et de 
l’administration de la justice (SGIAJ)
Le SGIAJ est le premier sous-projet dans le cadre du 
PEAS. Ce système électronique sera conçu pour suivre 
progressivement les dossiers en justice militaire à 
partir d’une allégation d’une  infraction présumée 
jusqu’à l’enquête, le dépôt d'une accusation, la fin 
des procédures et la révision d’une décision au 
besoin tant au niveau du procès sommaires que 
de la cour martiale. Les utilisateurs du système qui 
sont en première ligne (incluant les enquêteurs, 
responsables des mises en accusation, officiers 
présidant, autorités de révision, autorités de renvoi, 
conseillers juridiques, procureurs et avocats de la 
défense) saisiront des données à chacune des étapes 
du procédé et, par conséquent, l’avancement d’un 
dossier pourra être l’objet d’un suivi en temps réel.

Le SGIAJ permettra d’offrir aux commandants à tous 
les échelons un outil de travail convivial, adaptable, 
efficace et efficient en temps réel qui facilitera 
l’administration de la justice militaire dans les unités. 
Le SGIAJ facilitera aussi un cheminement à temps 
des dossiers dans le système en s’assurant qu’ils 
progressent dans le bon ordre et en sollicitant les 
principaux acteurs au bon moment lorsqu’ils sont 
tenus de prendre une mesure particulière. Le SGIAJ 
rassemblera aussi toutes les statistiques appropriées 
sur l’administration de la justice militaire et fournira 
un aperçu stratégique de l’ensemble du système de 
justice militaire. 

Le financement en support au SGIAJ a été approuvé 
et son développement débutera au cours de la 
prochaine période visée par le rapport. Un projet-
pilote précèdera le lancement du SGIAJ dans 
l’ensemble des Forces armées canadiennes. 

2. Projet de participation des intervenants en 
justice militaire (PPIJM)
Le PPIJM est le deuxième sous-projet dans le cadre 
du PEAS. Le PPIJM consistera à faire remplir des 
questionnaires ciblés et à effectuer des visites des 
lieux pour recueillir des renseignements quantifiables 
et mesurables, en plus de renseignements subjectifs 
et qualitatifs, venant d’intervenants en justice 
militaire. Durant la prochaine période visée par le 
rapport, EEAS continuera de contribuer au PPIJM en 
identifiant les intervenants qui seront les premiers 
participants, en préparant les questionnaires et en 
planifiant des visites sur place.
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Conception d’un système de 
mesure du rendement du 
système de justice militaire

La division de la justice militaire est chargée de con-
cevoir et de mettre en œuvre un nouveau système 
de mesure du rendement de la justice militaire. Une 
fois la mise en œuvre terminée, le SGIAJ et le PPIJM 
collaboreront pour faciliter davantage la surveillance 
efficace et efficiente du système de justice militaire. 
L’information est le nerf de la guerre pour prendre 
des décisions et grâce aux nouvelles sources de 
données, le Cabinet du juge-avocat général sera 
en mesure d’appuyer la prise de décision fondée 
sur des éléments de preuve factuels. Cette mesure 
permettra d’analyser correctement le rendement du 
système de justice militaire et d’identifier tous les 
items devant faire l’objet de considérations. 

Examen du système de justice 
militaire par le Bureau du 
vérificateur général

Au cours de la période visée par le rapport, le 
Bureau du vérificateur général du Canada (BVG) a 
effectué un examen du système de justice militaire. 
Le Cabinet du juge-avocat général a appuyé sans 
réserve le BVG pendant son examen, favorisant la 
transparence et le partage de l’information requise 
en support à l’examen. Cette collaboration a été 
extrêmement utile puisqu’elle a permis au Cabinet 
du juge-avocat général de corriger immédiatement 
certaines lacunes dès leur découverte. Par exemple, 
le Service canadien des poursuites militaires a 
pris l’initiative d’apporter des changements pour 
accélérer la divulgation aux avocats de la défense. 

Révision globale de la cour 
martiale 

Le juge-avocat général précédent avait entrepris 
une révision globale de la cour martiale (RGCM) par 
l’émission d’un mandat à cet effet le 13 mai 2016. 
Cette révision interne visait à procéder à une 

18	 Déclaration du juge-avocat général, Ébauche – Rapport interne – Révision globale de la cour martiale, en date du 17 janvier 2018, http://www.
forces.gc.ca/fr/a-propos-rapports-pubs-droit-militaire-revision-globale-cour-martiale/index.page

analyse juridique et stratégique de tous les aspects 
du système de cour martiale des Forces armées 
canadiennes et à offrir des options pour améliorer 
l’efficacité, l’efficience et la légitimité du système. 
Peu après sa nomination, le nouveau juge-avocat 
général a rencontré l’équipe chargée de la RGCM 
pour lui donner des directives additionnelles, 
dont celle de transformer le document en une 
analyse stratégique des politiques pour s’assurer 
que le privilège avocat-client ne s’applique pas 
au document et que ce dernier soit accessible au 
grand public. En juillet 2017, un rapport provisoire 
sur la RGCM a été préparé à l’interne pour le juge-
avocat général. Dû en grande partie à des difficultés 
relatives à la méthodologie et à un manque de 
paramètres mesurés et de données analytiques, 
le document produit n’a été utile que dans une 
mesure limitée pour évaluer le système de cour 
martiale actuel. Le rapport interne provisoire 
servira donc à alimenter la discussion. Le document 
présente des perspectives pouvant être prises en 
compte après avoir reçu le Rapport du vérificateur 
général, le rapport de la prochaine autorité chargée 
du prochain examen indépendant au même titre 
que d’autres consultations à l’interne et à l’extérieur 
sur le système de justice militaire. Le 17 janvier 
2018, le juge-avocat général a publié une ébauche 
du document produit dans le cadre de la RGCM et 
a expliqué publiquement sa décision à l’effet que la 
RGCM était parvenu à sa conclusion18.

Le juge militaire en chef 
est accusé d’infractions 
conformément au code de 
discipline militaire 

Le 25 janvier 2018, le Service national des enquêtes des 
Forces canadiennes a porté des accusations contre le 
juge militaire en chef. Cette situation unique et sans 
précédent a soulevé de nombreuses questions sur le 
système de justice militaire. À l’instar du système de 
justice civil, le système de justice militaire est pourvu 
de mécanismes et d’outils appropriés pour venir 
à bout de cette situation exceptionnelle, de façon 
équitable et conformément à la loi. L’affaire suit son 
cours dans le système de justice militaire. 
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L’orientation stratégique du 
Cabinet du JAG pour 2018-2021

En février 2018, le juge-avocat général a émis 
L’orientation stratégique du Cabinet du JAG pour 
2018-202119 qui présente l’orientation et les lignes 
directrices du juge-avocat général sur la mission, 
les priorités et la proposition relative à la pertinence 
pour le Cabinet du juge-avocat général. Ces 
principes directeurs sont le reflet des valeurs du 
Cabinet du juge-avocat général et déterminent les 
attentes à l’égard de la conduite de ses membres, y 
compris l’offre de services juridiques militaires axés 
sur les besoins de la clientèle, opportuns et  orientés 
vers la recherche d’options. Les principes directeurs 
appuient également l’exercice d’une autorité sur 
l’administration du système de justice militaire 
au sein des Forces armées canadiennes. Cette 
orientation souligne la nécessité de respecter les rôles 
indépendants de chacun des acteurs statutaires qui 
œuvrent au sein du système de justice militaire. Dans 
la mise en œuvre de cette orientation, les membres 
du Cabinet du juge-avocat général s'efforceront d'un 
commun accord d'améliorer la communication, de 
tirer parti de la technologie, d'utiliser les données 
adéquates qui sont à la base de la prise de décisions 
et de concilier leurs priorités et ressources avec 
les objectifs et les priorités du gouvernement, du 
ministère et des Forces armées canadiennes. Le 
Cabinet du juge-avocat général sera une équipe 
inclusive, diversifiée, résiliente et bien préparée, qui 
prônera l’égalité entre hommes et femmes, et qui 
sera prête à offrir des services juridiques militaires de 
grande qualité, avec efficacité et efficience.

Conseil consultatif sur la discipline 
des Forces armées canadiennes

À titre d’exemple, le Conseil consultatif sur la 
discipline dans les Forces armées canadiennes 
permet au système de justice militaire d’évoluer pour 
répondre aux besoins uniques des Forces armées 
canadiennes. Le Conseil a pour mission d’examiner 
et d’apporter une contribution aux questions liées 
au maintien de la discipline et des politiques relatives 
au fonctionnement efficace et continu du code de 
discipline militaire. Le Conseil est co-présidé par 
l’adjudant-chef des Forces armées canadiennes et 

19	 Supra note 1

l’adjudant-chef du juge-avocat général; les membres 
du Conseil incluent les militaires du rang les plus 
hauts gradés de chacun des commandements et 
d’autres organisations clés dans les Forces armées 
canadiennes. Le Conseil s’est réuni quatre fois au 
cours de la période visée par le rapport et il a abordé 
un bon nombre de sujets, dont les modifications 
proposées aux lois, aux règlements et aux politiques 
qui ont une incidence sur le système de justice 
militaire, ainsi que les initiatives en cours qui visent 
maintenant à améliorer l’administration de la justice 
militaire. Ce conseil joue un rôle essentiel en support 
à l’exercice de l’autorité sur l’administration de la 
justice militaire du juge-avocat général. Le conseil 
constitue une tribune précieuse pour discuter des 
questions d'actualité relatives à la discipline et au 
système de justice militaire.

Projet de loi C-66 : Loi sur la 
radiation de condamnations 
constituant des injustices historiques

Déposé à la Chambre des communes le 
28 novembre 2017, le projet de loi C-66 établit une 
procédure de radiation de certaines condamnations 
constituant des injustices historiques et prévoit la 
destruction ou la suppression des casiers judiciaires 
de ces condamnations. Les infractions admissibles 
incluent une série d’infractions à caractère sexuel 
incluant une activité sexuelle consensuelle entre 
deux personnes du même sexe si ces personnes ont 
été poursuivies en vertu du Code criminel ou de la Loi 
sur la défense nationale. Le projet de loi C-66 prévoit 
que la personne condamnée pour une infraction, à 
l’égard de laquelle une radiation est ordonnée, est 
réputée n’avoir jamais été condamnée pour cette 
infraction. Le Cabinet du juge-avocat général a 
soutenu directement cette proposition législative et 
il a veillé à ce que les infractions militaires aux termes 
de la Loi sur la défense nationale y soient incluses. Au 
cours de la période de référence, le projet de loi a été 
renvoyé au Comité sénatorial permanent des droits de 
la personne après la deuxième lecture (27 mars 2018) 
et d’autres renseignements sur l’avancement du 
projet de loi sont attendus au cours de la prochaine 
période de référence. Le Cabinet du juge-avocat 
général demeure prêt à fournir les services juridiques 
nécessaires à la mise en œuvre du texte de loi.
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Au cours des 100  dernières années, le Cabinet du 
juge-avocat général a démontré son savoir-faire 
exceptionnel par l'excellence de son service. Le 
Cabinet du juge-avocat général sera fier de son 
passé, engagé dans le présent et tourné vers l’avenir 
en offrant des services juridiques militaires axés 
sur les besoins de la clientèle, opportuns, orientés 
vers la recherche d’options et qui tiendront compte 
des besoins opérationnels. Fort de ses réalisations, 
le Cabinet du juge-avocat général poursuivra 
ses efforts au cours des prochaines périodes 
de référence pour promouvoir un bon nombre 
d’initiatives destinées à améliorer l’exercice de 
l’autorité sur tout ce qui touche l’administration de 
la justice militaire et à rendre le système de justice 
militaire plus efficient, efficace et légitime.

Le Cabinet du juge-avocat général continuera 
de soutenir le chef d’état-major de la défense et 
la chaîne de commandement dans l’élimination 
des comportements sexuels dommageables et 
inappropriés dans les Forces armées canadiennes. 
Ces comportements compromettent la capacité des 
Forces armées canadiennes d’accomplir leur mission 
qui consiste à défendre les intérêts canadiens au 
pays et à l’étranger, et ils ont une incidence sur la 
discipline, l’efficience et le moral des Forces armées 
canadiennes. Le système de justice militaire joue un 
rôle complémentaire à celui de l’opération HONOUR 
et c’est un outil précieux pour les commandants, à 
tous les niveaux, pour éliminer les comportements 
sexuels dommageables et inappropriés qui 
peuvent compromettent sérieusement la discipline, 
l’efficience et le moral dans les Forces armées 
canadiennes. Le Cabinet du juge-avocat général 
demeure déterminé à faire en sorte que le système 
de justice militaire joue un rôle important de support 
auprès des plaignants tout en s’assurant que les 
personnes accusées d’infractions à caractère sexuel 
soient traitées conformément à la primauté du droit.

Le Cabinet du juge-avocat général poursuivra le 
développement et la mise en œuvre du projet 
d’amélioration et d’évaluation de l’exercice de 

l’autorité de la justice militaire qui inclut le système 
de gestion de l’information et de l’administration de 
la justice et le projet d'engagement des intervenants 
de la justice militaire. Ces projets permettront au 
juge-avocat général de continuer à remplir son 
mandat prévu par la loi qui consiste à exercer son 
autorité sur l’administration de la justice militaire 
dans les Forces armées canadiennes. Le système de 
gestion de l’information et de l’administration de la 
justice et le projet d’engagement des intervenants 
de la justice militaire permettront au juge-avocat 
général d’avoir une vue d’ensemble de l’efficience 
et de l’efficacité du système de justice militaire. 
Cela permettra d’obtenir des données objectives 
et mesurables qui augmenteront radicalement la 
capacité de comparer et d’analyser le rendement 
du système de justice militaire lorsqu’elles seront 
combinées à des entrevues et des questionnaires 
auprès des intervenants de la justice militaire. Par 
ailleurs, le système de gestion de l’information et de 
l’administration de la justice permettra d’offrir aux 
commandants à tous les niveaux un outil de travail 
convivial, efficace, efficient, adaptable et en temps 
réel qui facilitera l’administration de la justice 
militaire dans les unités.

Le Cabinet du juge-avocat général poursuivra sa 
collaboration avec le ministère de la Justice pour 
compléter la réglementation nécessaire à l’entrée 
en vigueur des dernières dispositions du projet 
de loi C-15 intitulé Loi visant à renforcer la justice 
militaire pour la défense du Canada.  Le projet de loi 
C-15 inclut les modifications les plus importantes 
ayant été apportées à la Loi sur la défense 
nationale depuis 1998 et exige des modifications 
réglementaires considérables sur le plan de la 
justice militaire. Le projet de loi C-15 améliore des 
aspects du système de justice militaire et inclut 
plusieurs dispositions qui, à leur entrée en vigueur, 
fourniront aux victimes d’infractions d'ordre 
militaire des droits procéduraux explicites tels 
que le droit de faire des déclarations de la victime 
à l’étape de la détermination de la peine en cours 
martiales et la possibilité pour une cour martiale 
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de rendre une ordonnance de dédommagement 
semblables à ce qui existe dans le Code criminel. 
Le Cabinet du juge-avocat général et le Centre de 
droit militaire des Forces canadiennes développent 
de la formation à l'intention des membres de la 
chaîne de commandement, y compris les officiers 
présidant les procès sommaires, et à l'intention 
des avocats militaires, expliquant les changements 
découlant du projet de loi C-15. Cela permettra aux 
intervenants du système de justice militaire d’être 
adéquatement préparés lorsque les modifications 
aux règlements entreront en vigueur.

Le 1er mars 2018, le ministre de la Défense nationale 
a approuvé la nomination de l'ancienne juge en chef 
du Canada, la très honorable Beverley McLachlin, 
C.P., en tant que colonel honoraire du Cabinet du 
juge-avocat général. La pratique des nominations 
honorifiques d'unités au Canada remonte à plus 
d'un siècle. Le rôle d'un membre honoraire est 
honorifique et consultatif; il encourage l'esprit de 
corps, soutient son unité, fournit de l'expertise et des 
conseils, représente les Forces armées canadiennes 
et plus particulièrement pour le membre honoraire 
du Cabinet du juge-avocat général, il maintient 
un lien positif avec les communautés militaires et 
juridiques et le public canadien. Compte tenu de sa 
riche expérience, le Capitaine de vaisseau honoraire 
McLachlin, fournira des conseils inestimables au 
juge-avocat général et à la haute direction du 
Cabinet du juge-avocat général. Le Capitaine de 
vaisseau honoraire McLachlin succèdera au Colonel 
honoraire John Hoyles qui remplissait cette fonction 
depuis 2014.

CONCLUSION

La dernière année a été productive et positive en 
ce qui a trait à l’évolution de la justice militaire. Les 
membres du Cabinet du juge-avocat général ont 
travaillé ensemble, ainsi qu’avec des partenaires et 
des intervenants, afin de mettre de l’avant diverses 
politiques et initiatives juridiques tout en relevant 
certains défis dans le système de justice militaire. En 
ce faisant, ils ont prouvé leur compétence dans le 
domaine de la justice militaire et du droit militaire 
tout en démontrant leur savoir-faire exceptionnel 
par l’excellence de leur service. Toutefois, malgré le 
travail entrepris jusqu’à présent, des défis subsistent 
tels que la mise en œuvre d’un système de mesure 
du rendement et d'un outil de gestion de dossiers 
pour appuyer la prestation efficace et efficiente 
des services juridiques aux militaires et faciliter le 
travail du juge-avocat général dans l’exercice de 
son autorité sur l’administration de justice militaire 
dans les Forces armées canadiennes. 

Le système de justice militaire du Canada est 
un système unique et nécessaire à la mosaïque 
juridique canadienne qui contribue grandement 
à la capacité des Forces armées canadiennes 
d'accomplir leur mission au Canada et partout dans 
le monde. Au cours des 100 dernières années, le 
système de justice militaire a évolué pour demeurer 
un système juste et efficient qui favorise l’efficacité 
opérationnelle des Forces armées canadiennes, qui 
respecte le droit canadien et international et est un 
système en lequel les Canadiens ont confiance.
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Sommaire des accusations 
jugées au procès sommaire

ARTICLE DE LA LDN DESCRIPTION
2016-2017 2017-2018

# % # %

83 Désobéissance à un ordre légitime 35 3,86 17 2,12

84 Violence envers un supérieur 2 0,22 3 0,37

85 Acte d’insubordination 58 6,39 42 5,24

86 Querelles et désordres 35 3,85 58 7,23

87 Désordres 1 0,11 0 0,00

90 Absence sans permission 425 46,81 305 38,03

93 Cruauté ou conduite déshonorante 1 0,11 2 0,25

95 Mauvais traitements à l’égard de subalternes 12 1,32 2 0,25

96 Fausses accusations ou déclarations 0 0,00 1 0,13

97 Ivresse 127 13,99 109 13,59

101.1 Défaut de respecter une condition 2 0,22 0 0,00

108 Signature d'un certificat inexact 1 0,11 0 0,00

111 Conduite répréhensible de véhicules 4 0,44 3 0,37

112 Usage non autorisé de véhicules 10 1,10 6 0,75

113 Incendie 0 0,00 1 0,13

114 Vol 9 0,99 5 0,62

116 Dommage, perte ou aliénation irrégulière 9 0,99 2 0,25

117 Infractions diverses 7 0,77 3 0,37

125 Infractions relatives à des documents 12 1,32 6 0,75

127 Négligence dans la manutention de matières dangereuses 1 0,11 1 0,13

129 Conduite préjudiciable au bon ordre et à la discipline – décharge 
non-autorisée 5 0,55 12 1,50

129 Conduite préjudiciable au bon ordre et à la discipline – 
harcèlement sexuel 26 2,86 24 2,99

129 Conduite préjudiciable au bon ordre et à la discipline – relations 
préjudiciables 2 0,22 7 0,87 

129 Conduite préjudiciable au bon ordre et à la discipline – alcool 28 3,09 26 3,24

129 Conduite préjudiciable au bon ordre et à la discipline – drogues 9 0,99 11 1,37

129 Conduite préjudiciable au bon ordre et à la discipline – autres 70 7,71 143 17,83

130(4(1) LRCDAS*) Possession de substances contrôlées 4 0,44 2 0,25

130(265 C.cr.**) Voies de fait 0 0,00 1 0,13

130(266 C.cr.) Voies de fait 8 0,88 9 1,12

130(267 C.cr.) Agression armée ou infliction de lésions corporelles 4 0,44 1 0,13

130(430 C.cr.) Méfait 1 0,11 0 0,00

Total 908 100 802 100

Note : Pour les statistiques relatives aux années antérieures, veuillez consulter les rapports annuels précédents du JAG.
*Loi réglementant certaines drogues ou autres substances, L.C. (1996), c.19
**Code Criminel, L.R.C., 1985, c. C-46)
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Sommaire des accusations 
jugées à la cour martiale

ARTICLE DE LA LDN DESCRIPTION
2016-2017 2017-2018

# % # %

83 Désobéissance à un ordre légitime 3 2,04 3 1,47

84 Violence envers un supérieur 1 0,68 3 1,47

85 Acte d’insubordination 7 4,77 7 3,43

86 Querelles et désordres 7 4,77 7 3,43

88 Désertion 2 1,36 0 0,00

90 Absence sans permission 1 0,68 10 4,90

93 Cruauté ou conduite déshonorante 8 5,44 11 5,40

95 Mauvais traitements à l’égard de subalternes 2 1,36 10 4,90

97 Ivresse 9 6,12 10 4,90

98 Simulation ou mutilation 2 1,36 0 0,00

101.1 Défaut de respecter une condition 1 0,68 2 0,98

114 Vol 3 2,04 4 1,96

115 Recel 2 1,36 0 0,00

116 Dommage, perte ou aliénation irrégulière 3 2,04 2 0,98

117 f) Acte de caractère frauduleux 5 3,40 1 0,49

124 Négligence dans l’exécution d’une tâche militaire 2 1,36 4 1,96

125 a) Faire volontairement ou par négligence une fausse déclaration ou 
inscription

5 3,40 0 0,00

127 Négligence dans la manutention de matières dangereuses 2 1,36 0 0,00

129 Conduite préjudiciable au bon ordre et à la discipline 36 24,50 44 21,58

130 (4(1) LRCDAS*) Possession de substances contrôlées 4 2,72 1 0,49

130 (5(1) LRCDAS) Trafic de substances 3 2,04 2 0,98

130(5(2) LRCDAS) Possession en vue du trafic 3 2,04 2 0,98

130 (7(1) LRCDAS) Production de substances 0 0,00 1 0,49

130 (82(1) C.cr.**) Possession sans excuse légitime d’une substance explosive 2 1,36 0 0,00

130 (86(1) C.cr.) Usage négligent d’une arme à feu 2 1,36 2 0,98

130 (86(2) C.cr.) Contravention des règlements en matière d’entreposage d’arme à feu 2 1,36 2 0,98

130 (87 C.cr.) Braquer une arme à feu 0 0,00 1 0,49

130 (88 C.cr.) Port d’arme dans un dessein dangereux 0 0,00 1 0,49

130 (91(1) C.cr.) Possession non autorisée d’une arme à feu 1 0,68 1 0,49

130 (91(2) C.cr.) Possession non autorisée d’armes prohibées ou à autorisation restreinte 2 1,36 0 0,00

130 (92(2) C.cr.) Possession non autorisée d’autres armes 1 0,68 0 0,00
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ARTICLE DE LA LDN DESCRIPTION
2016-2017 2017-2018

# % # %

130 (95 C.cr.) Possession d’une arme à feu prohibée ou à autorisation restreinte avec des 
munitions 

1 0,68 0 0,00

130 (122 C.cr.) Abus de confiance par un fonctionnaire public 0 0,00 17 8,33

130 (129 C.cr.) Infractions relatives aux agents de la paix 1 0,68 0 0,00

130 (151 C.cr.) Contacts sexuels 0 0,00 1 0,49

130 (162(1)a) C.cr.) Voyeurisme 0 0,00 1 0,49

130 (162.1 C.cr.) Publication non consensuelle d’une image intime 0 0,00 1 0,49

130 (163.1(2) C.cr.) Production de pornographie juvénile 0 0,00 1 0,49

130 (163.1(4) C.cr.) Possession de pornographie juvénile 0 0,00 2 0,98

130 (221 C.cr.) Causer des lésions corporelles par négligence criminelle 1 0,68 0 0,00

130 (246 a) C.cr.) Fait de vaincre la résistance à la perpétration d’une infraction 1 0,68 0 0,00

130 (264(1) C.cr.) Harcèlement criminel 0 0,00 1 0,49

130 (264.1 C.cr.) Proférer des menaces 2 1,36 9 4,41

130 (266 C.cr.) Voies de fait 3 2,04 11 5,45

130 (267 C.cr.) Agression armée ou infliction de lésions corporelles 1 0,68 0 0,00

130 (268 C.cr.) Voies de fait graves 1 0,68 0 0,00

130 (271 C.cr.) Agression sexuelle 9 6,12 9 4,41

130 (272 C.cr.) Agression sexuelle armée, menaces à une tierce personne ou infliction de 
lésions corporelles

1 0,68 0 0,00

130 (286.1(1) C.cr.) Obtention de services sexuels moyennant rétribution 0 0,00 1 0,49

130 (334 C.cr.) Vol 0 0,00 1 0,49

130 (334 a) C.cr.) Vol – valeur de moins de 5000$ 1 0,68 1 0,49

130 (337 C.cr.) Employé public qui refuse de remettre des biens 0 0,00 1 0,49

130 (354 C.cr.) Possession de biens criminellement obtenus 1 0,68 0 0,00

130 (355.2 C.cr.) Trafic de biens criminellement obtenus 0 0,00 3 1,47

130 (366(1) C.cr.) Faux 0 0,00 1 0,49

130 (368(1) C.cr.) Emploi, possession ou trafic d’un document contrefait 0 0,00 1 0,49

130 (380(1) C.cr.) Fraude 1 0,68 8 3,92

130 (419 C.cr.) Emploi illégitime d’uniformes ou certificats militaires 2 1,36 0 0,00

130 (430(1) C.cr.) Méfait 0 0,00 2 0,98

130 (463 b) C.cr.) Tentative de fraude 0 0,00 1 0,49

TOTAL 147 100 204 100

Note : Pour les statistiques relatives aux années antérieures, veuillez consulter les rapports annuels précédents du JAG.
*Loi réglementant certaines drogues ou autres substances, L.C. (1996), c.19
**Code Criminel, L.R.C., 1985, c. C-46)
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J’ai l’honneur de vous présenter le Rapport annuel 
2017-2018 du Directeur des poursuites militaires 
(DPM), le quatrième depuis ma nomination le 20 
octobre 2014.

En vertu de la Loi sur la défense nationale (LDN), le 
DPM est responsable de prononcer les mises en 
accusation dans le système de justice militaire et 
il engage les poursuites dans les cours martiales 
en vertu du Code de discipline militaire (CDM); il 
agit comme conseiller du ministre de la Défense 
nationale au sujet des appels interjetés devant la 
Cour d’appel de la cour martiale (CACM) du Canada 
et la Cour suprême du Canada (CSC); et fournit des 
avis juridiques au Service national des enquêtes 
des Forces canadiennes (SNEFC).  Nommé à titre 
inamovible en vertu de la loi, le DPM remplit 
son mandat de manière équitable, impartiale et 
indépendante.

Les Canadiens et les Canadiennes s’attendent à 
ce que les forces militaires disciplinées respectent 
le droit canadien et le droit international.  Le 
maintien de la discipline au sein des Forces armées 
canadiennes (FAC) relève des responsabilités de 
la chaîne de commandement et est indispensable 
à l’e�  cacité opérationnelle et au succès de 
la mission.  Des forces militaires disciplinées 
favorisent un milieu de travail respectueux 
appuyant la diversité, au sein duquel les membres 
se sentent valorisés et motivés à contribuer au 
succès de la mission et à l’atteinte de leur plein 
potentiel.  Le système de justice militaire est conçu 
de manière à favoriser le maintien de la discipline, 
de l’e�  cacité et du moral des militaires des FAC 
tout en permettant de rehausser le respect pour la 
primauté du droit. 

Au cours de la dernière année, le Service canadien 
des poursuites militaires (SCPM) a poursuivi son 
engagement à conduire des poursuites militaires 
e�  caces, équitables et transparentes. Pour ce 
faire, le SCPM a poursuivi les e� orts entamés au 
cours de l’année 2016-2017, notamment quant à 
l’amélioration des outils de collecte de données 

facilitant la prise de décisions et l’optimisation 
des ressources, la mise à jour de ses politiques 
ayant mené à la création du poste de Directrice 
adjointe des poursuites militaires (DAPM) de 
l’Équipe d’intervention en matière d’inconduites 
sexuelles (ÉIIS) et à travers la formation  plus 
poussée des procureurs, en particulier en lien avec 
les infractions pour inconduites sexuelles et en 
matière de santé mentale.  

Le SCPM fut également actif en vue de soutenir 
les e� orts du Bureau du véri� cateur général (VG) 
du Canada dans son audit de l’administration de 
la justice militaire dans les FAC et également de 
la Révision globale de la Cour martiale (RGCM) 
ordonnée par le juge-avocat général (JAG) en 
présentant des commentaires et des données qui 
illustrent l’ampleur du travail réalisé sur une base 
quotidienne par nos procureurs militaires ainsi que 
notre personnel de soutien. 

Sur le plan des appels, dans l’a� aire R c Soldat Déry 
et coll, 2017 CACM 2, une deuxième formation de 
la CACM a unanimement con� rmé qu’elle était liée 
par la décision antérieure rendue dans l’a� aire R c 
Caporal-chef Royes quant à la constitutionalité de 
l’alinéa 130(1)(a) de la LDN vis-à-vis l’article 11(f ) 
de la Charte. Une troisième formation a entendu 
les arguments sur cette question le 30 janvier 2018 
dans l’a� aire du Caporal Beaudry et la CACM a pris 
la décision en délibéré. 

Plusieurs autres décisions ont également été 
rendues par la CACM sur d’autres questions de 
droit dans les a� aires de R c Major Wellwood, 2017 
CACM 4; R c Adjudant Gagnon, 2018 CACM 1; R c 
Caporal Golzari, 2017 CACM 3; R c Caporal Hoekstra, 
2017 CACM 5; et R c Caporal-chef Edmunds. Des 
renseignements additionnels concernant ces 
dossiers � gurent à la section portant sur les appels 
au chapitre 3 de ce rapport.      

En conclusion, je tiens encore une fois à remercier 
les membres de l’équipe du SCPM pour leurs 
e� orts et leur travail acharné. Bien que la dernière 

MESSAGE DU DIRECTEUR DES
POURSUITES MILITAIRES



année ait présenté son lot de dé� s, je demeure 
convaincu que nous sommes parvenus à y 
faire face et, par la même occasion, à demeurer 
résolument engagés à améliorer l’e�  cacité et la 
qualité des poursuites militaires.  

ORDO PER JUSTITIA

Colonel Bruce MacGregor, CD
Directeur des poursuites militaires
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Introduction
La nature des missions opérationnelles qui sont 
con� ées aux Forces armées canadiennes (FAC) 
exige le maintien d’un niveau élevé de discipline 
de celles et ceux qui garnissent ses rangs. Le 
Parlement et la Cour suprême du Canada (CSC) 
reconnaissent depuis longtemps l’importance 
d’un Code de discipline militaire (CDM) distinct 
pour guider la conduite des soldats, marins et 
aviateurs, ainsi que prévoir des sanctions aux 
infractions disciplinaires. En 1980 et 1992, dans les 
a� aires MacKay c La Reine1 et R c Généreux2, la CSC 
a con� rmé sans équivoque la nécessité de pouvoir 
compter sur des tribunaux militaires exerçant une 
compétence juridictionnelle pour contribuer au 
maintien de la discipline et de valeurs militaires 
connexes, ce qui est d’une importance cruciale 
pour l’intégrité des FAC en tant qu’institution 
nationale. 

Ces principes ont été réa�  rmés à l’unanimité 
par la CSC en 2015 dans les a� aires du 
Sous-lieutenant Moriarity et coll. c R; du Soldat 
Vézina c R; et du Sergent Arsenault c R : « Je conclus 
que, en créant le système de justice militaire, 
le législateur avait pour objectif d’établir des 
processus visant à assurer le maintien de la 
discipline, de l’e�  cacité et du moral des troupes »3. 
Dans Moriarity, la CSC a aussi précisé que « …le 
comportement des militaires touche à la discipline, 
à l’e�  cacité et au moral, même lorsque ces 
derniers ne sont pas de service, en uniforme ou 
dans une base militaire »4.

Ces énoncés sont conformes aux propos tenus 
précédemment par le juge en chef Lamer dans 
l’a� aire Généreux alors qu’il a�  rmait que le CDM 
« …ne sert pas simplement à réglementer la 

1 [1980] 2 RCS 370 aux paras 48 et 49.
2 [1992] 1 RCS 259 au para 50.
3 2015 CSC 55, [2015] 3 RCS 485 au para 46.
4 Ibid au para 54.

conduite qui compromet pareilles discipline et 
intégrité. Le Code joue aussi un rôle de nature 
publique, du fait qu’il vise à punir une conduite 
précise qui menace l’ordre et le bien-être publics » 
et que le « …recours aux tribunaux criminels 
ordinaires, en règle générale, serait insu�  sant 
pour satisfaire aux besoins particuliers des 
Forces armées sur le plan de la discipline. Il est 
donc nécessaire d’établir des tribunaux distincts 
chargés de faire respecter les normes spéciales de 
la discipline militaire »5. En d’autres mots, toute 
conduite criminelle ou frauduleuse, même lorsque 
commise dans des circonstances qui ne sont pas 
directement liées au service militaire, peut avoir un 
impact sur la discipline, l’e�  cacité et le moral dans 
les FAC.  

Suivant la decision dans l’a� aire Moriarity, la CSC a 
rendu une autre decision unanime liée au système 
de justice militaire. En 2016, la CSC a con� rmé dans 
l’a� aire R c Cawthorne 6 que le pouvoir conféré au 
ministre de la Défense nationale concernant les 
appels était conforme à la Charte canadienne des 
droits et libertés (Charte). Cette décision con� rme 
non seulement l’organisation et la structure du 
service des poursuites militaires, mais revêt aussi 
une grande importance pour tous les services 
de poursuites à travers le pays en précisant les 
concepts d’indépendance de la poursuite et d’abus 
de procédure7. Ceci démontre clairement que le 
système de justice militaire constitue un système 
de justice parallèle respecté faisant partie de la 
mosaïque juridique canadienne au sens large. 

5 Généreux aux pp 281 et 293. 
6 2016 SCC 32.
7 Le Procureur général du Canada, le Procureur général de 

l’Ontario, le Procureur général du Québec, le Procureur général 
de la Colombie-Britannique et le Directeur des poursuites 
criminelles et pénales du Québec ont agi comme intervenants 
lors de cet appel à la CSC. 

LE SERVICE CANADIEN DES POURSUITES MILITAIRES : 
ORDO PER JUSTITIA



2 • Rapport annuel 2017-2018 du Directeur des poursuites militaires

1.1 Le système de 
justice militaire
La doctrine militaire canadienne reconnaît que la 
discipline est l’une des composantes essentielles 
de l’éthos militaire canadien.  La discipline est 
quali�ée de facteur clé qui contribue à instaurer 
des valeurs communes, à assurer la capacité de 
faire face aux pressions des opérations de combat, 
à inculquer la con�ance en soi et la résilience face à 
l’adversité et la con�ance envers les dirigeants.  Elle 
permet aux militaires et aux unités de réussir dans 
leurs missions là où les compétences militaires ne 
le peuvent pas à elles seules8. Certaines a�aires 
peuvent sembler mineures avant d’être perçues 
dans leur contexte militaire comme des violations 
des quatre valeurs militaires canadiennes 
fondamentales : le devoir, la loyauté, l’intégrité et le 
courage. La valeur d’intégrité oblige les membres 
des FAC à faire preuve du niveau maximum 
d’honnêteté, de droiture, d’honneur et de respect 
des normes éthiques9. Le système de justice 
militaire existe partiellement pour régler les cas 
où l’on présume que des membres des FAC ne se 
sont pas acquittés de leurs obligations au niveau 
escompté.

À ces �ns, la Loi sur la défense nationale (LDN) 
crée une structure de tribunaux militaires comme 
ultime recours pour faire respecter la discipline. 
Parmi ces tribunaux, il y a les cours martiales.  Les 
décisions de la cour martiale peuvent être portées 
en appel devant la Cour d’appel de la cour martiale 
(CACM), qui est constituée de juges civils de la 
Cour supérieure provinciale, de la Cour fédérale 
et de la Cour d’appel fédérale. Les décisions de la 
CACM peuvent également en être appelées auprès 
de la CSC, ce qui confère au système de cours 
martiales un processus d’appel similaire à celui du 
système de justice criminelle civil.  

8 Canada, ministère de la Défense nationale, « Doctrine militaire 
canadienne » publiée avec l’autorisation du chef d’état-major de 
la Défense, Ottawa : 2011-2009 [Doctrine militaire canadienne]. 
Voir notamment le chap. 2 « Mise sur pied et utilisation de la 
puissance militaire » et le chap. 4 « Les Forces canadiennes » aux 
pages 4 et 5.

9 Doctrine militaire canadienne. Voir en particulier le chapitre 
2 « Mise sur pied et utilisation de la puissance militaire » et le 
chapitre 4 « Les Forces canadiennes ».

Pour déterminer s’il y a lieu de procéder à une 
mise en accusation devant la cour martiale, les 
procureurs militaires doivent e�ectuer une analyse 
en deux étapes. Ils doivent d’abord déterminer 
s’il existe une perspective raisonnable de 
condamnation si l’a�aire est instruite et si l’intérêt 
public exige qu’une poursuite soit intentée10. 
Cette politique est cohérente avec les politiques 
suivies par les procureurs généraux partout 
au Canada et par les organismes chargés des 
poursuites ailleurs dans le Commonwealth. Ce qui 
distingue le système de justice militaire porte sur la 
considération de facteurs d’intérêt public uniques 
tels que la nécessité pour le procureur militaire 
de tenir compte du maintien de la discipline, de 
de l’e�cacité et du moral des FAC. Ces facteurs 
comprennent notamment :

• l’e�et probable de la décision du poursuivant 
sur la con�ance du public envers la discipline 
des FAC et l’administration de la justice 
militaire; 

• le nombre d’occurrences et l’importance de 
l’infraction présumée au sein de l’unité ou de 
l’ensemble de la collectivité militaire militant 
pour la nécessité d’un e�et dissuasif général et 
particulier; 

• les conséquences de la décision du 
poursuivant sur le maintien de l’ordre et de 
la discipline au sein des FAC, notamment son 
incidence possible, le cas échéant, sur les 
opérations militaires.

L’information à propos des facteurs relatifs à 
l’intérêt du public est fournie par le commandant 
(cmdt) de l’accusé lorsque celui-ci renvoie le 
dossier à l’o�cier supérieur suivant en matière 
de discipline.  L’o�cier supérieur peut également 
fournir ses commentaires sur les facteurs en lien 
avec l’intérêt du public lorsqu’il soumet le dossier 
au DPM11. Les procureurs militaires doivent 
demeurer en communication avec les autorités 
militaires puisqu’il est essentiel pour eux de 
bien comprendre les besoins et les exigences 

10 Pour plus de renseignements, consulter la Directive du DPM 
003/00 - Révision postérieure à l’accusation, accessible à l’adresse: 
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-
juridiques/index.page.

11 Supra note 6 aux paras 28-29.
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de la chaîne de commandement après que des 
accusations aient été référées au DPM ainsi que 
durant les procédures liées aux cours martiales12.

De plus, la considération des facteurs militaires 
uniques d’intérêt public lors de la deuxième 
portion de l’analyse permet au DPM de soutenir les 
FAC dans son objectif de « fournir milieu de travail 
exempt de harcèlement et de discrimination »13.

1.1.1 Particularités du système de cours 
martiales

Les cours martiales ont beaucoup en commun 
avec le système de justice criminelle civil.  Par 
exemple, la Charte s’applique autant aux tribunaux 
civils qu’aux cours martiales. Ainsi, autant lors 
d’un procès criminel civil ou d’une cour martiale, 
l’accusé est présumé innocent jusqu’à ce que la 
poursuite fasse la preuve de sa culpabilité hors de 
tout doute raisonnable. De plus, les cours martiales 
sont des tribunaux indépendants et impartiaux 
dont les audiences sont publiques, tout comme 
celles des tribunaux civils. Les cours martiales 
sont annoncées dans les ordres courants de la 
base où elles doivent se tenir. Les médias sont 
proactivement conviés à y assister et les décisions 
de même que les appels sont communiqués par 
di�érents moyens, incluant l’internet et les réseaux 
sociaux. 

12 Directive du DPM 005/99 - Communications avec les autorités 
militaires.

13 Protection, sécurité, engagement: la politique de défense du Canada 
à la p 27.

Certains aspects des cours martiales sont uniques 
au système de justice militaire. Les cours martiales, 
contrairement aux cours de justice civile, sont 
mobiles et peuvent se tenir n’importe où au 
Canada ou à l’étranger. Normalement, les cours 
martiales se tiennent au lieu où se trouve l’unité de 
l’accusé. Cela permet de tenir des cours martiales 
au sein ou à proximité de la collectivité militaire 
qui a été la plus touchée par les infractions 
commises, qu’il s’agisse d’une seule victime ou 
d’une unité militaire.  Les parties les plus touchées 
par une infraction présumée peuvent donc voir 
par elles-mêmes que justice est faite. Ceci implique 
donc que les juges militaires, les procureurs et les 
avocats de la défense doivent voyager sur une base 
régulière. Au cours de la dernière année �nancière, 
les procureurs militaires ont passé un total de 750 
jours en devoir temporaire (DT) à l’extérieur de leur 
base d’a�ectation pour les besoins liés à la tenue 
des cours martiales (ce qui inclut la préparation au 
procès), la formation et l’entraînement (que ça soit 
lié aux poursuites ou au service militaire général) 
ou pour toute autre raison liée au service militaire.

Table 1

RÉGION DT LIÉ AUX COURS 
MARTIALES DT LIÉ AUX APPELS DT LIÉ À LA FORMATION AUTRE DT TOTAUX

QG SCPM 45 6 109 52 212

Atlantique 85 3 19 0 107

Est 28 0 82 1 111

Centre 64 0 101 0 165

Ouest 73 0 29 0 102

Paci�que 40 0 6 7 53

Totaux 335 9 346 60 750
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Ci-dessous se trouve un tableau traitant de d’autres particularités dignes de mention du système de justice militaire. 

FAITS REMARQUES

• Le but du système de justice militaire est de 
maintenir la discipline, l’e�cacité et le moral 
des FAC.  

• Tout comme pour leurs collègues civils, les juges militaires, 
les avocats militaires de la défense et les procureurs militaires 
sont diplômés d’une faculté de droit d’une université civile. 
Ils doivent par ailleurs être membres en règle d’un barreau 
de l’une des provinces ou d’un territoire du Canada. 

• Ils possèdent également la formation et l’expérience 
spéci�que aux FAC leur permettant de comprendre les aspects 
uniques du système de justice militaire et les exigences 
particulières liées au maintien de la discipline militaire. 

• Sauf exceptions, les tribunaux civils de 
juridiction criminelle n’ont pas compétence sur 
les infractions commises à l’étranger. 

• Sauf exceptions, les cours martiales ont 
juridiction sur les infractions commises au 
Canada ainsi qu’à l’étranger. 

• Les FAC doivent pouvoir assurer le maintien de la discipline, 
de l’e�cacité et du moral autant au Canada qu’à l’étranger.

• Les tribunaux civils de juridiction criminelle ont 
juridiction sur tous les individus se trouvant au 
Canada. 

• Les cours martiales ont juridiction uniquement 
à l’égard des personnes assujetties au CDM.

• Lorsqu’une personne s’enrôle dans les FAC, elle demeure 
assujettie à toutes les lois canadiennes et elle devient 
également assujettie au CDM. 

• Les membres des FAC sont donc assujettis de manière 
concurrente à la juridiction du système de justice criminel 
civil et au système de justice militaire.

• Il existe deux types de cours martiales 

• Une cour martiale générale (CMG) est 
composée d’un juge militaire et d’un comité de 
cinq membres militaires. 

• Une cour martiale permanente (CMP) est 
composée d’un juge militaire seul. 

• Dans le système de justice militaire, le comité remplit une 
fonction similaire à celle d’un jury dans le système de justice 
criminelle civil. Un comité rend un verdict de culpabilité 
suivant un vote unanime. 

• Les membres du comité sont choisis au hasard parmi les 
membres de la Force régulière. 

• Les membres de la Force régulière ne peuvent pas être jurés civils. 

• Sauf exceptions, une personne ayant le pouvoir 
de porter des accusations dans le système 
de justice militaire ne peut pas procéder sans 
obtenir préalablement un avis juridique portant 
sur la su�sance de la preuve, l’intérêt public à 
porter des accusations dans les circonstances, 
et, lorsqu’une accusation devrait être portée, 
l’accusation appropriée. Une exigence similaire 
existe dans certaines juridictions civiles.

• Les procureurs militaires fournissent les avis juridiques 
préalables au dépôt des accusations pour toutes les 
enquêtes du Service national des enquêtes des Forces 
canadiennes (SNEFC). 

• Dans certains cas, les procureurs militaires vont assister 
d’autres avocats militaires en fournissant des avis juridiques 
préalables au dépôt des accusations pour les enquêtes 
n’émanant pas du SNEFC.

• La plupart des personnes accusées d’une 
infraction militaire ne sont pas détenues. 

• Si une personne fait l’objet d’une arrestation 
en vertu de la LDN, elle peut être libérée par la 
personne ayant procédé à l’arrestation, par une 
personne désignée comme étant un « o�cier 
réviseur » ou par un juge militaire.

• Les procureurs militaires représentent les FAC lors des 
auditions de révision de la détention, lesquelles se tiennent 
devant un juge militaire. 

• Les avocats militaires de la défense fournissent des conseils 
juridiques à toute personne arrêtée ou détenue en lien 
avec une infraction militaire ainsi qu’à toute personne 
comparaissant devant un juge militaire lors d’une audition 
de révision de la détention, et ce sans frais.

Table 2
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FAITS REMARQUES

• Tout comme dans le système de justice 
criminelle civil, les accusés dans le système de 
justice militaire ont le droit de présenter une 
défense pleine et entière.

• À l’instar des procureurs civils, les procureurs militaires 
doivent divulguer aux accusés toute information pertinente 
indépendamment de l’intention de faire admettre ces 
éléments en preuve au procès ou du caractère inculpatoire 
ou disculpatoire de celle-ci.

• L’accusé a le droit d’être représenté sans frais 
par un avocat militaire travaillant pour le 
Directeur du service des avocats de la défense 
(DSAD).

• La défense de l’accusé n’est pas limitée par des 
considérations �nancières. 

• Les avocats militaires de la défense peuvent représenter 
avec zèle les intérêts de leurs clients et soulever toutes les 
questions de droit, avancer tous les arguments et poser 
toutes les questions nécessaires aux témoins sans égard aux 
moyens �nanciers de leurs clients. 

• Les requêtes en vertu de la Charte, qui exigent beaucoup de 
préparation de la part des parties, sont monnaie courante 
dans le système de justice militaire. 

• Dans le système de justice militaire, les FAC 
assument les frais de déplacement, de repas 
et d’hébergement des témoins de la défense 
pendant le procès. 

• Si l’accusé est représenté par un avocat 
militaire du DSAD, les coûts défrayés pour 
engager un témoin expert pour le compte de 
l’accusé sont également assumés par les FAC.

• La défense de l’accusé n’est pas limitée par ses moyens 
�nanciers.

• Dans le système de justice criminelle civil, 
le procureur s’adresse au juge des faits en 
dernier, sauf lorsque l’accusé choisit de ne pas 
présenter de preuve au procès. 

• Dans le système de justice militaire, l’avocat de l’accusé est 
toujours celui qui s’adresse au juge des faits en dernier. 

• Les contrevenants dans le système de 
justice militaire peuvent se voir in�iger une 
multitude de peines (amende, réprimande, 
blâme, rétrogradation, détention, destitution, 
emprisonnement, etc.), incluant certaines 
peines mineures (travaux supplémentaires et 
exercices militaires, suppression de congé, etc).

• Les juges militaires disposent d’un éventail important 
d’options lorsque vient le temps d’imposer une peine 
a�n de promouvoir l’e�cacité opérationnelle des FAC en 
contribuant au maintien de la discipline, de l’e�cacité et du 
moral. 

• Dans les cas où le contrevenant est condamné 
à purger une peine de détention ou 
d’emprisonnement, il peut purger celle-ci à la 
Caserne de détention et prison militaire des 
Forces canadiennes (CDPMFC).

• Le contrevenant purgera sa peine de détention ou 
d’emprisonnement dans un environnement sécuritaire 
et structuré où l’accent repose sur la réhabilitation et la 
discipline. 

• Les appels des décisions des cours martiales 
sont entendus par la CACM. 

• Les décisions de la CACM peuvent faire l’objet 
d’un appel auprès de la CSC.

• Le DPM représente le ministre de la Défense nationale lors 
des appels à la CACM ainsi qu’à la CSC. 

• Pour les appels interjetés par l’accusé, le DSAD fournit la 
représentation juridique gratuitement lorsqu’autorisé à le 
faire par le Comité d’appel. L’autorisation du comité n’est pas 
requise lorsque l’accusé est l’intimé. 
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Tel qu’indiqué précédemment, le système de 
cours martiales comporte certaines particularités 
qui lui sont propres, mais elles ne permettent 
pas de conclure qu’il s’agit là d’un système de 
second ordre. Il s’agit plutôt de di�érences ayant 
pour but de soutenir l’objectif militaire distinctif 
de maintenir la discipline. Même s’il existe un 
certain chevauchement entre les deux systèmes, 
la justice militaire se concentre sur un objectif 
fondamentalement di�érent de celui de la justice 
criminelle civile. Sur ce point, comme le remarquait 
le Colonel (à la retraite) Michael Gibson (maintenant 
juge à la Cour supérieure de justice de l’Ontario): 

Cela représente une synthèse 
des objectifs de la réprobation, la 
dissuasion générale ou ponctuelle, 
la réhabilitation et la restitution du 
prononcé de la sentence en droit 
criminel classique, avec ceux ciblés 
par les objectifs expressément 
militaires, comme le renforcement 
du devoir d’obéissance aux 
commandements et aux ordres 
légitimes, et le maintien, dans un 
État démocratique, de la con�ance 
du public à l’égard des militaires en 
tant que forces armées disciplinées. 
Cette synthèse montre que le 
droit militaire poursuit des �ns 
plus positives que celles du droit 
criminel général lorsqu’il cherche à 
modi�er et à façonner la conduite 
pour qu’elle réponde aux exigences 
particulières du service militaire. En 
d’autres mots, un système de justice 
militaire e�cace, guidé par de bons 
principes, est indispensable au bon 
fonctionnement des forces armées 
dans un État démocratique moderne 
gouverné par la primauté du droit. Il 
joue aussi un rôle essentiel lorsqu’il 
s’agit de garantir la conformité des 
États et de leurs forces armées aux 
obligations normatives du droit 
international en matière de droits de 
la personne et du droit international 
humanitaire14 [Traduction libre].

14 Michael Gibson, "International Human Rights Law and the 
Administration of Justice through Military Tribunals: Preserving 
Utility while Precluding Impunity" (2008) 4: 1 Intl L and Relations 
1 à la p 12.

1.2 Obligations et 
fonctions du DPM
Le DPM est nommé par le ministre de la Défense 
nationale15. En vertu de l’article 165.11 de la 
LDN, le DPM prononce les mises en accusation 
des personnes jugées par les cours martiales et 
mène les poursuites devant celles-ci au Canada 
et outre-mer. En outre, il représente le ministre 
de la Défense nationale dans les appels devant 
la CACM et la CSC. Le DPM est aussi responsable 
de représenter les FAC aux auditions de révision 
du maintien sous garde et de fournir des avis 
juridiques et dispenser de la formation au SNEFC.

Conformément à l’article 165.15 de la LDN, le 
DPM est assisté par des o�ciers de la Force 
régulière et de la Force de réserve qui sont avocats 
inscrits au barreau d’une province. Le DPM peut 
aussi compter sur un petit groupe très e�cace 
d’employés de soutien civils. Nommé pour une 
période de quatre ans, le DPM remplit son mandat 
de manière juste et impartiale. Bien que le DPM 
agisse sous la supervision générale du Juge-avocat 
général (JAG), il exerce ses obligations et fonctions 
en matière de poursuites de façon indépendante 
de la chaîne de commandement. Le DPM, 
comme tout autre titulaire public de la fonction 
de poursuivant, est investi d’une obligation 
constitutionnelle d’agir de manière indépendante 
et libre de toutes considérations partisanes ou 
autres motifs inappropriés. 

En conformité avec les articles 165.12 et 165.13 de 
la LDN, lorsque des accusations lui sont référées, le 
DPM détermine : 

• S’il y a lieu de prononcer la mise en accusation 
des infractions qui lui ont été référées; 

• De prononcer la mise en accusation à l’égard 
de toute autre(s) infraction(s) fondée(s) sur les 
faits tels que révélés par la preuve recueillie 
lors de l’enquête en surplus ou en substitution 
de toute(s) infraction(s) référée(s); ou 

15 Le Colonel Bruce MacGregor fut nommé par le ministre de la 
Défense nationale le 20 octobre 2014 à titre de DPM pour un 
mandat de quatre ans. 
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• De référer les infractions pour disposition par 
un o�  cier ayant juridiction pour présider un 
procès par voie sommaire à l’égard de l’accusé.     

Le DPM peut également retirer une accusation 
prononcée.

1.3 Mission et 
vision
Notre mission

O� rir aux FAC des services de poursuite rapides, 
équitables et de qualité; accessibles autant au 
Canada qu’à l’étranger. 

Notre vision

« ORDO PER JUSTITIA » ou « LA DISCIPLINE PAR 
LA JUSTICE ».  Le DPM est un intervenant clé 
du système de justice militaire qui contribue à 
promouvoir le respect de la primauté du droit ainsi 
que le maintien de la discipline, de l’e�  cacité et du 
moral dans les FAC. 

La vision du DPM tel qu’énoncée dans le schéma 
ci-dessous est en harmonie avec la nouvelle 
orientation stratégique du JAG16.  

16 Orientation stratégique du Cabinet du JAG pour 2018-2021: 
« l’excellence du service. »

Soutien du maintien de la discipline, de 
l’e�cacité et du moral dans les FAC

Con�ance du public envers les 
cours martiales et le système de 

justice militaire

Con�ance du public
envers le SCPM

Répondre aux demandes liées aux cours 
martiales, aux renvois, aux avis juridiques, aux 

déploiements et à la formation

Donner e�et à 
l’entente de niveau de 
service avec le SNEFC

Maintenir l’e�cience, la 
transparence et l’inclusion 

au sein du SCPM

Se conformer et soutenir les initiatives 
gouvernementales portant sur les 

normes juridiques, éthiques et morales

Améliorer l’équité et la 
rapidité d’exécution de la 

justice militaire

Être e�cace à l’intérieur 
du cadre légal lié aux 

cours martiales

Gérer les ressources assignées 
de manière e�cace

Améliorer de façon continue les compétences des 
avocats, des parajuristes et du personnel de soutien

Disposer d’une équipe 
complète, hautement 
motivée et en santé

O�rir du perfectionnement 
professionnel adapté aux besoins 

du personnel du SCPM

MAINTENIR UN ENVIRONEMENT DE TRAVAIL 
AXÉ SUR L’INDÉPENDANCE DES POURSUITES, 

LA PRISE DE DÉCISION, LE RESPECT DE LA 
CONFIDENTIALITÉ ET LA CONFIANCE

RÉSULTATS

EXTRANTS

PROCÉDÉS

VECTEURS

OBJECTIFS DU SCPM

OBJECTIFS DES FAC

OBJECTIFS POUR TOUS LES CANADIENS

Vision du DPM: La discipline par la justice
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1.4 Structure 
organisationnelle 
Le DPM et son équipe composée des procureurs 
militaires et du personnel civil sont collectivement 
désignés comme étant le Service canadien des 
poursuites militaires (SCPM).  Depuis la dernière 
période de référence, des changements structurels 
importants ont été apportées. Les rôles respectifs 
des deux directeurs adjoints des poursuites 
militaires (DAPM)  et de l’adjoint au Directeur des 
poursuites militaires (ADPM) ont été modi�és pour 
augmenter l’e�cacité et assurer une meilleure 
distribution des dossiers aux procureurs tout en 
permettant à l’ADPM de se consacrer pleinement à 
l’avancement des projets à long terme ainsi qu’aux 
enjeux à portée stratégique. Un poste de DAPM 
au grade de lieutenant-colonel a également été 
créé pour prendre en charge la nouvelle Équipe 
d’intervention en matière d’inconduites sexuelles 
(ÉIIS).  Ainsi, la structure du SCPM s’établit comme 
suit :

• Le quartier général du SCPM est situé au 
Quartier général de la Défense nationale 
(QGDN) à Ottawa et comprend le personnel 
suivant :
 - DPM;
 - ADPM;
 - DAPM des régions de l’Atlantique, de l’Est et 

du Paci�que;
- DAPM des régions du Centre et de l’Ouest;
 - DMP-2 (politiques, formation et 

communications);
 - DMP-3 (Procureur aux appels);
 - Conseiller juridique du SNEFC;

- Parajuriste du SCPM; et
 - Assistante juridique du DPM. 

• Les procureurs militaires régionaux (PMR) 
sont au nombre de deux membres de la Force 
régulière dans tous les bureaux régionaux, à 
l’exception du bureau de la région du Paci�que 
qui en compte un. Chaque bureau compte 
également sur une assistante juridique. Les 
bureaux régionaux sont situés dans les villes 
suivantes:
 - Halifax, Nouvelle-Écosse  (Région de 

l’Atlantique);

 - Valcartier, Québec (Région de l’Est);
 - Ottawa, Ontario (Région du Centre);
 - Edmonton, Alberta (Région de l’Ouest); et
 - Esquimalt, Colombie-Britannique (Région du 

Paci�que). 

• DAPM ÉIIS 
Le poste de DAPM ÉIIS fut créé au cours de 
l’année �nancière 2017-2018 et son titulaire 
est actuellement un membre de la Force 
de réserve du rang de lieutenant-colonel 
travaillant à partir de Toronto en Ontario. 

• Le SCPM compte également sur huit postes de 
la Force de réserve répartis à travers le Canada, 
incluant un poste de DAPM Réserve du rang de 
lieutenant-colonel.

L’organigramme du SCPM se trouve à l’annexe A.

Chapitre 1 — Le Service canadien des poursuites militaires : Ordo Per Justitia
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Le personnel du SCPM lors de la formation juridique 
permanente (FJP) 2018 du SCPM à Ottawa, Ontario
le 26 février 2018

1.5 Personnel du 
SCPM
Force régulière

Au cours de la période visée par le rapport, le 
SCPM a poursuivi ses e�orts en vue de l’intégration 
et du développement professionnel des 
procureurs moins expérimentés. Notre PMR de la 
région Paci�que fut muté dans une autre position 
au sein du Cabinet du JAG (CJAG) et fut remplacé 
par une procureure militaire expérimentée venant 
de la région de l’Ouest. La région de l’Ouest a 
également accueillie un nouveau procureur ayant 
une expérience policière antérieure solide. La 
DAPM des régions de l’Ouest et du Paci�que a pris 
sa retraite des FAC au cours de cette période et fut 
remplacée par un lieutenant-colonel ayant une 

expérience antérieure des poursuites militaires 
et une connaissance solide du système de justice 
militaire. 

Le SCPM a également accueilli dans ses rangs deux 
nouveaux capitaines, les deux ayant été mutés sur 
la liste des e�ectifs en formation au sein du CJAG : 
l’un travaille au sein de la région de l’Est et l’autre 
au sein de la région du Centre. Ces deux capitaines 
possèdent une expérience similaire en matière de 
poursuites, laquelle fut acquise lors de leurs années 
de pratique civile. Finalement, l’ADPM fut promu 
au grade de colonel et muté à titre de Juge-avocat 
général adjoint (JAGA) de la division de la justice 
militaire au sein du CJAG. Il fut remplacé par la 
DAPM des régions de l’Atlantique et du Centre de 
manière à assurer la continuité et la rétention du 
personnel militaire d’expérience au sein du SCPM. 

Chapitre 1 — Le Service canadien des poursuites militaires : Ordo Per Justitia
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Force de réserve

Au cours de la période, deux PMR expérimentées 
de la Force de réserve ont quitté le SCPM pour 
occuper d’autres fonctions au sein du CJAG. Elles 
font désormais partie de la division des services 
régionaux et l’une d’elles fut promue au grade de 
lieutenant-colonel.  

Tel qu’indiqué à la � gure 1, le départ de deux 
procureures expérimentées a eu un impact 
important sur l’organisation. Au cours de la 
dernière année, le nombre de jours en service, 
et plus particulièrement ceux passés en cour 
martiale pour les réservistes, a connu une baisse 
importante, s’établissant au niveau le plus bas 
depuis l’année 2013-2014.

La � gure 2 illustre les moyennes pour les jours en 
service et passés en cour martiale pour les PMR 
réservistes, lesquelles étaient à leur plus bas depuis 
2013-2014. Des raisons de santé, les exigences liées 
à leurs fonctions civiles et l’a� ectation à certaines 
tâches liées à des projets spéciaux ont réduit la 
disponibilité des PMR réservistes restants pour 
s’acquitter d’un nombre de dossiers comparable 
aux années précédentes. Le DPM souhaite prendre 
les mesures nécessaires pour que les moyennes de 
jours en service et en cour martiale reviennent à 
des niveaux comparables à l’année 2016-2017.  

Personnel civil

Au cours de l’année 2017-2018, notre parajuriste 
a quitté l’organisation pour poursuivre d’autres 
opportunités au sein de la fonction publique.  
Notre assistante juridique pour la région Centre, 
qui avait reçu la formation de parajuriste, fut 
transférée dans le poste de parajuriste du SCPM. 
Les e� orts visant à trouver un remplaçant 
permanent dans le poste d’assistant juridique de la 
région Centre sont toujours en cours.  

Jours en service Jours en cour martiale
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Figure 1:
Nombre de jours en service et en cour martiale - 
procureurs militaires réservistes
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Introduction
La période de référence fut caractérisée par la 
conduite de nombreux examens portant sur 
di� érents aspects du système de justice militaire. 
Le DPM s’est assuré de fournir un soutien 
indéfectible à ces e� orts et a déjà mis en place 
de manière proactive des moyens pour corriger 
certaines lacunes identi� ées au cours de ceux-ci.   

2.1 Audit du 
Vérifi cateur général 
du Canada 
Le Véri� cateur général du Canada fut chargé de 
réaliser un audit portant sur l’administration de 
la justice au sein des FAC. Depuis le mois d’août 
2017, les procureurs et le personnel de soutien du 
SCPM ont investi temps et e� orts pour faciliter le 
travail des auditeurs et faciliter leur compréhension 
des fonctions liées aux poursuites militaires, 
notamment en s’assurant que les documents 
et l’information requis étaient fournis en temps 
opportun. 

La collaboration avec les auditeurs s’est avérée 
extrêmement béné� que en permettant 
l’identi� cation prompte des lacunes et la mise 
en place immédiate de mesures permettant 
d’améliorer l’e�  cacité du traitement des dossiers. 
Le SCPM a notamment e� ectué des changements 
importants en vue d’accélérer le processus de 
communication de la preuve aux avocats de la 
défense. Désormais, les DAPM requièrent de 
l’organisme d’enquête que le dossier d’enquête 

soit communiqué au SCPM avant même que 
le dossier ne soit assigné à un procureur. Les 
procureurs ont par ailleurs reçu pour instruction de 
communiquer le dossier aux avocats de la défense 
dès que possible, sans attendre qu’une décision 
quant au prononcé de la mise en accusation soit 
prise. Nous espérons que l’utilisation d’un système 
électronique de gestion des dossiers prévue pour 
un avenir rapproché permettra de réduire les 
délais, de favoriser la communication électronique 
de la preuve et de rendre le processus global 
des cours martiales plus e�  cace.   À ce titre, une 
collaboration étroite entre la JAG, le JAGA de la 
division de la justice militaire, le DSAD et le DPM a 
lieu a� n de mettre sur pied un système de gestion 
de l’information et de gestion globale des dossiers 
de justice militaire pouvant béné� cier à tous les 
acteurs du système. 

2.2 La mise en 
œuvre des peines 
imposées par les 
cours martiales 
Le SCPM a participé à la véri� cation du Directeur 
– Enquêtes et examens spéciaux portant sur les 
processus administratifs reliés à la mise en œuvre 
des peines imposées par les cours martiales. Le 
SCPM a notamment été en mesure de con� rmer 
lorsqu’un message de résultat de cour martiale fut 
envoyé au commandant du contrevenant à la � n 
du procès et si l’information concernant le verdict 
et la peine imposée y � gurait tel que stipulé par 
l’article 112.05(23) des ORFC. Une demande fut 
formulée au DPM pour qu’il fournisse les messages 
de résultat des cours martiales pour 138 procès 

EXAMENS DU SYSTÈME 
DE JUSTICE MILITAIRE
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survenus entre 2010 et 2017. Le DPM s’est 
acquitté de cette demande et travaille 
activement à la mise à jour des documents 
et processus liés à la communication des 
messages de résultat de cours martiales pour 
s’assurer de leur uniformité à travers tous les 
bureaux régionaux. 

2.3 Révision 
globale de la 
cour martiale 
La Révision globale de la cour martiale fut 
initiée en mai 2016 par le JAG précédent, le 
Major-général Cathcart, a� n d’examiner les 
aspects juridiques et les politiques associés 
au système de cours martiales des FAC et 
d’identi� er les moyens d’en augmenter 
l’e�  cacité, l’e�  cience et la légitimité. En 
juillet 2017, l’Équipe de la révision globale de 
la cour martiale a soumis l’ébauche de son 
rapport interne au présent JAG. 

En raison de problèmes liés à la 
méthodologie employée ainsi qu’en l’absence 
de données appuyant ses conclusions et 
recommandations, le rapport s’est avéré être 
d’une utilité limitée pour diagnostiquer les 
lacunes du système de cours martiales. À 
la lumière des autres véri� cations externes 
réalisées telles que celle du Véri� cateur 
général mentionnée ci-dessus, la JAG a 
décidé que l’ébauche du rapport ne serait 
pas révisée. Celle-ci représente donc un 
document alimentant la discussion sur 
le système de cours martiales qui re� ète 
uniquement l’opinion de ses auteurs et non 
celle du CJAG ou du DPM.

Chapter 2 — Examens du système de justice militaire
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Introduction
Les renseignements et l’analyse présentés ci-dessous 
visent à décrire le rendement du SCPM en lien avec 
les avis juridiques généraux fournis, les véri� cations 
préalables à l’accusation, la révision postérieure à 
l’accusation, les auditions de révision du maintien 
sous garde, les cours martiales et les appels. 

3.1 Survol

Le SCPM a travaillé sur un total de 199 renvois au 
cours de la période de référence, desquels 118 ont 
été reçus pendant la période et 81 provenaient 
de l’année 2016-201717. De plus, le SCPM a reçu 

17 Les renvois de l’année � nancière 2016-2017 comprennent les 
dossiers dont la décision quant au prononcé de la mise en 
accusation n’avait pas été prise en date du 31 mars 2017, ceux 
pour lesquels une enquête additionnelle avait été demandée 

129 demandes de véri� cations préalables à 
l’accusation et a travaillé sur 14 dossiers d’appels 
pour un nombre total de dossiers traités de 342 
(comprenant les renvois, les véri� cations préalables 
à l’accusation et les appels). Ceci représente le plus 
haut total de dossiers traités en cinq ans. 

3.2 Avis juridiques 
d’ordre général
En plus de la révision des accusations portées et 
de la conduite des poursuites menées en vertu du 
CDM, le SCPM fournit des avis juridiques généraux 
au SNEFC concernant les enquêtes et autres 
questions de nature disciplinaire. Le SCPM est 
aussi régulièrement sollicité par les juges-avocats 
adjoints (JAA) responsables de fournir des avis 
juridiques aux détachements de la Police militaire 
(PM) ainsi qu’aux unités des FAC quant à la conduite 
des enquêtes disciplinaires. Ces conseils sont 
fournis par le CJ SNEFC et les PMR et ne sont pas 
comptabilisés dans les statistiques présentées dans 
ce rapport. 

Le CJ SNEFC est un procureur militaire intégré 
au SNEFC et il est chargé de fournir un soutien 
juridique dédié au quartier-général du SNEFC 
a� n d’assurer l’e�  cacité, la célérité et la qualité 
du travail d’enquête mené par le SNEFC, tout en 
respectant l’indépendance respective de la fonction 
policière et des poursuites.  Le CJ SNEFC fournit 
des conseils juridiques aux enquêteurs à toutes les 
étapes d’une enquête. Cette fonction est essentielle 
notamment lors d’enquêtes complexes nécessitant 
la collaboration avec les services de police ou de 
poursuites civils. Le CJ SNEFC s’occupe également de 
transmettre au SNEFC des mises à jour sur l’évolution 
du droit criminel canadien et fournit des conseils 
par rapport aux enjeux systémiques soulevés par 
la conduite des enquêtes, notamment quant à 
l’identi� cation des lacunes liées aux politiques, à la 
structure organisationnelle ou aux processus internes. 

mais non reçue, ceux en attente d’une date de procès et ceux 
pour lesquels le procès n’était pas complété à la � n de l’année.  

Renvois reçus pendant l’AF Renvois provenant des années antérieures
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Nombre de renvois traités par année � nancière
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Les PMR fournissent également des conseils sur 
demande aux enquêteurs du SNEFC dans les 
étapes préliminaires de l’enquête, notamment 
quant à la plani� cation ou à la rédaction des 
mandats de perquisition. Les PMR doivent 
toutefois s’assurer qu’ils ne participent pas 
directement à l’enquête de manière à ne pas 
compromettre leur indépendance à l’étape de la 
véri� cation préalable à l’accusation. 

3.3 Vérifi cations pré-
alables à l’accusation

Le SCPM est responsable de procéder à la 
véri� cation préalable à l’accusation portant 
sur toute enquête menée par le SNEFC, mais 
également d’appuyer les JAA qui remplissent 
le même rôle à l’égard des enquêtes des 
détachements de la PM et des unités des FAC. Tel 
que mentionné dans la Directive du JAG 048/18 – 
Avis préalable à la mise en accusation, si l’examen 
préalable a la mise en accusation des éléments 
de preuve suggère qu’une accusation ne sera pas 
traitée par voie de procès sommaire, mais qu’elle 
sera plutôt renvoyée à la cour martiale, le JAA doit 
consulter un PMR. En 2017-2018, 129 demandes 
de véri� cations préalables à l’accusation ont été 

reçues par le SCPM. De ce nombre, 126 dossiers 
ont été complétés et trois dossiers étaient toujours 
en cours au 31 mars 2018. 

Sur les 126 dossiers de véri� cations préalables 
à l’accusation complétés au cours de la période 
de référence, une ou des accusation(s) ont été 
portée(s) à l’égard de 57 d’entre eux (soit dans une 
proportion de 45% des dossiers révisés). 
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Véri� cations préalables à l’accusation traitées 
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Résultats - véri� cations préalables à l’accusation 
complétées durant l’année � nancière 
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59% des dossiers de véri� cations préalables à 
l’accusation provenaient du SNEFC alors que 
41% de ceux-ci émanaient des JAA au cours de la 
période de référence. 

3.4 Renvois au DPM 

Le nombre de renvois reçus par le DPM au cours de 
la période de référence a connu une légère baisse 
par rapport à la période précédente (passant de 
126 à 118 renvois). La moyenne de renvois reçus 
annuellement sur cinq ans s’établit à 112. Par 
rapport aux renvois reçus en 2017-2018, 55 renvois 
ont conduit au prononcé d’accusations pour la 
cour martiale, 41 renvois n’ont pas fait l’objet de 
mise en accusation et 22 renvois étaient toujours 
en attente de décision à cet égard au 31 mars 2018.   

Des 199 renvois traités (incluant ceux provenant 
de la période précédente), 132 renvois ont été 
complétés18 en 2017-2018; soit une augmentation 
de 21% à l’étape de la révision postérieure à 
l’accusation par rapport à 2016-2017. Du nombre 
de renvois non complétés en date du 31 mars 2018, 

18 Un renvoi est complété lorsque le procès est terminé, lorsque 
le DPM ne prononce pas la mise en accusation ou lorsque les 
accusations sont retirées. 

le procès n’était pas complété à l’égard de 45 d’entre 
eux ayant fait l’objet d’une mise en accusation alors 
que 22 renvois se trouvaient toujours à l’étape de la 
révision postérieure à l’accusation. 

Des 132 renvois dont le traitement fut complété au 
cours de la période de référence, (incluant 60 renvois 
reçus en 2017-2018 et 72 autres reçus au cours des 
années antérieures), 62 renvois ont été complétés 
par la conclusion des procédures en cour martiale, 51 
dossiers n’ont pas fait l’objet d’une mise en accusation 
et 19 a� aires ont vu les accusations être retirées. 

Renvois pour lesquels la mise en accusation n’a pas été prononcée
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Résultats des renvois complétés durant l’année 
� nancière
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La � gure 10 illustre l’état des renvois reçus au cours 
des cinq dernières années.  En ce qui concerne les 
renvois reçus au cours de la période de référence, 
60 dossiers furent complétés, (par la conclusion des 
procédures en cour martiale, la décision de ne pas 
prononcer la mise en accusation ou le retrait des 
accusations). Ceci signi� e que 58 renvois étaient 

toujours en traitement (soit en attente d’une 
décision par rapport à la mise en accusation, en 
attente d’une date de procès ou dont la date a été 
� xée mais dont le procès n’était pas complété). Au 31 
mars 2018, 7 renvois des années antérieures étaient 
toujours en traitement (pour un total de 65 renvois 
qui continueront d’être traités en 2018-2019). 

Au cours de la période de référence, 45% des renvois 
reçus concernaient des allégations enquêtées au 
niveau d’unité (54 renvois sur 118). Les enquêtes 
de la PM concernaient plus de 29% des renvois en 
comparaison de 38% en 2016-2017. Les enquêtes 
du SNEFC sont passées de 15% à 25% de tous les 
renvois reçus au cours de l’année 2017-2018. 

3.5 Révision posté-
rieure à l’accusation

Le nombre de décisions suivant la révision 
postérieure à l’accusation par le SCPM a 
légèrement diminué par rapport à 2016-2017. 
Des 199 renvois traités en 2017-2018, le SCPM 
a pris la décision de prononcer ou non la mise 
en accusation à l’égard de 120 d’entre eux. Il est 
à noter que 57 renvois provenant des années 
antérieures avaient déjà fait l’objet d’une mise en 
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Figure 10:
Mise à jour sur les renvois reçus au cours des cinq 
dernières années
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Figure 12:
Décisions portant sur les renvois traités pendant 
l’année � nancière
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accusation pour la cour martiale. Les 22 renvois 
additionnels, tous reçus en 2017-2018, étaient 
toujours en attente d’une décision au 31 mars 
2018. Des 120 renvois ayant fait l’objet d’une 
décision pendant la période de référence, 58% 
ont fait l’objet d’une mise en accusation, ce qui 
représente une baisse par rapport au taux de mise 
en accusation de 65% de l’année 2016-2017. 

La � gure 13 illustre l’état des renvois reçus dans 
l’année et pour lesquels la mise en accusation a 
été prononcée. Sur les 69 renvois ayant fait l’objet 
d’une décision de prononcer la mise en accusation 
en 2017-2018, 55 furent reçus pendant la période 
de référence. De ce nombre, 19 renvois étaient 
complétés au 31 mars 2018, dont 16 à la suite de la 
conclusion des procédures en cour martiale et 3 dont 
les accusations furent retirées. 14 renvois additionnels 
ayant fait l’objet d’une mise en accusation ont été 
reçus au cours des années antérieures. 

Au 31 mars 2018, il y avait 7 renvois (6 accusés) ayant 
fait l’objet d’une mise en accusation qui avaient été 
reçus dans les années antérieures (tous en 2016-
2017) et qui n’étaient toujours pas complétés.

La � gure 14 con� rme que le taux de mise en accu-
sation en 2017-2018 est à son plus bas en cinq ans.
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Figure 13:
Résultats des mises en accusation prononcées à 
l’égard des renvois reçus pendant l’année (au 31 
mars 2018)
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Figure 14:
Taux de mise en accusation pour les renvois reçus 
dans l’année
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Figure 15:
Taux de mise en accusation - organismes d’enquête
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Figure 14
Le DPM a remarqué une importante tendance 
à la baisse en ce qui concerne le taux de mise 
en accusation pour les renvois enquêtés par 
les unités des FAC, ce qui pourrait indiquer 
l’existence d’enjeux systémiques. Ce constat fut 
porté à l’attention de la JAG, en sa qualité de 
superintendante de la justice militaire.

3.6 Renvois reportés à 
une année ultérieure

Des 65 renvois qui seront reportés à l’année 2018-
2019, 43 avaient déjà fait l’objet d’une mise en 
accusation alors que 22 renvois étaient toujours en 
attente d’une décision au 31 mars 2018. 

3.7 Instances 
judiciaires militaires 
Au cours de la période de référence, les procureurs 
militaires ont représenté la Couronne dans 
plusieurs types d’instances di� érentes au sein 
du système de justice militaire. Ces instances 
comprenaient les auditions de révision du 
maintien sous garde, les cours martiales et les 
appels devant la CACM19.

3.7.1 Auditions de révision du maintien 
sous garde

Dans certaines circonstances, les juges militaires 
doivent réviser les ordonnances de maintien sous 
garde militaire d’un membre des FAC détenu.  Le 
DPM représente les FAC au cours de ces auditions.  
Au cours de la période de référence, les procureurs 
militaires ont été présents à cinq auditions de révision 
du maintien sous garde20. Il n’y a pas eu d’audition de 
révision après 90 jours21 et aucune audition de mise 
en liberté pendant l’appel22.  

La liste des auditions de révision du maintien sous 
garde se trouve à l’annexe G.

19 Les intérêts de l’accusé sont habituellement représentés par le DSAD 
lors de ces instances. La représentation des avocats du DSAD est 
fournie aux frais des contribuables. L’accusé peut également choisir 
de retenir les services d’un avocat civil de son choix à ses frais. 

20 art 159 LDN.
21 art 159.8 LDN.
22 art 248.1 LDN.
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Figure 16:
Renvois reportés à l’année � nancière suivante
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Figure 17:
Auditions de révision du maintien sous garde par 
année � nancière
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3.7.2 Instances de la cour martiale

Au cours de la période, 62 cours martiales furent 
complétées. La majorité des cours martiales étaient 
des cours martiales permanentes (CMP) présidées 
par un juge militaire seul. Seulement cinq cours 
martiales générales (CMG) ont été tenues devant 
un comité de cinq membres militaires agissant à 
titre de juges des faits. 

Les peines imposées par les cours martiales 
pour les infractions militaires varient de 
l’emprisonnement à vie jusqu’aux peines mineures 
prescrites par la LDN23. Au cours de la période 
de référence, 43% des peines comportaient des 
amendes et il y a eu seulement deux destitutions 
du service de Sa Majesté. 

Les cours martiales ont siégées pour un total de 
173 jours en 2017-2018, soit une moyenne de 2,79 
jours par procès. 

23 articles 139(1) et 146 LDN.
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Figure 18:
Cours martiales par type
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Figure 21:
Cours martiales complétées, mises en accusation et 
non-mises en accusation par région en 2017-2018
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Nombre de jours d’audiences de la cour martiale
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Figure 19:
Résultats - cours martiales depuis 2014-2015
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Figure 20:
Peines imposées par la cour martiale
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En fonction des 62 cours martiales complétées 
en 2017-2018, la moyenne du nombre de jours 
civils requis pour compléter tout le processus, 
de la signature du procès-verbal de procédure 
disciplinaire (PVPD) jusqu’à la � n du procès était de 
402 jours, soit 7% plus rapide qu’en 2016-2017. La 
moyenne sur cinq ans s’établit à 384 jours. 

Le délai requis pour en arriver à une décision de 
prononcer ou non la mise en accusation est passé 
de 89 jours en 2016-2017 à 95 jours en 2017-2018.

Délais de plus de 18 mois au 31 mars 2018
Suivant la décision de la CSC dans l’a� aire R c 
Jordan24, la cour martiale a décidé dans l’arrêt R 
c Matelot de première classe Thiele25 qu’un procès 
devait être complété à l’intérieur d’un délai de 
18 mois (à partir de la date du PVPD) au sein du 
système de justice militaire. Au 31 mars 2018, un 
seul dossier dépassait le délai � xé :

24 2016 CSC 27
25 2016 CM 4015

3.8 Catégories d’infrac-
tions comportant un 
intérêt particulier
Les procureurs du SCPM engagent des poursuites 
à l’égard d’infractions à la LDN, y compris des 
infractions en vertu de l’article 130 de la LDN qui 
incorpore les infractions aux autres lois fédérales 
telles que le Code criminel et la Loi réglementant 
certaines drogues et autres substances (LRCDAS)26. 

Les quatre catégories d’infractions suivantes seront 
mises en évidence dans les pages suivantes:

• Infractions militaires liées au comportement 
(infractions strictement militaires telles 
que désobéissance à un ordre légitime, 
insubordination, absence sans permission, 
ivresse, désertion, etc.)

• Inconduites sexuelles;
• Fraude et autres infractions contre la propriété; et
• Infractions liées aux stupé� ants.

Il sera aussi question, à la � n de la présente section, 
des mises en accusation prononcées à l’égard 
des articles 129 et 130 de la LDN pour les cours 
martiales qui se sont déroulées pendant la période 
de référence. 

26 Voir les articles 70 et 130 LDN.  Les tribunaux militaires n’ont pas 
compétence pour juger les infractions suivantes commises au 
Canada : meurtre; homicide involontaire coupable ou infractions 
en vertu des articles 280 à 283 du Code criminel.

Table 3

AFFAIRE DÉLAI DE 18 MOIS FRANCHI LE 

Capt Nordstrom 19 janvier 2018. Le procès doit 
débuter le 8 juin 2018. 
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Figure 23:
Délais relatifs aux instances de la cour martiale par 
année � nancière (jours civils)
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Figure 24:
Infractions par catégorie
(renvois traités durant l’année)
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3.8.1 Inconduites sexuelles

Les inconduites sexuelles comportent un 
large éventail d’infractions ne se limitant pas à 
l’agression sexuelle en vertu de l’article 271 du 
Code criminel. 

La LDN comporte un série d’infractions telles que 
la conduite déshonorante, l’abus de subordonnés, 
le harcèlement sexuel, etc. qui sont autant d’outils 
disponibles pour le procureur militaire a� n de 
traiter de manière appropriée les comportements 
qui constituent des inconduites sexuelles. Le 
procureur militaire peut recourir à l’une ou l’autre 
de ces options en fonction des circonstances 
particulières de l’a� aire et de la gravité de celle-
ci. Ces infractions n’existent pas dans le système 
civil de justice criminelle. Par exemple, le CDM 
comporte l’infraction de harcèlement sexuel, 
laquelle n’existe pas dans le système de justice civil. 

La � gure 25 illustre les inconduites sexuelles 
dans le système de justice militaire au cours des 
six dernières années en tant que proportion des 
renvois reçus, des mises en accusation et des cours 
martiales complétées. 
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Figure 26:
Mises en accusation pour les renvois reçus durant 
l’année (total et inconduites sexuelles)
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Figure 27:
Cours martiales complétées par année
(total et inconduites sexuelles)
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Figure 25:
Inconduites sexuelles dans le système de justice 
militaire au cours des six dernières années
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Figure 28:
Inconduites sexuelles (en fonction des renvois reçus 
durant l’année - au 31 mars 2018)
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Pour la période de référence (au 31 mars 2018), 
voici un résumé des données du SCPM concernant 
les inconduites sexuelles : 

• 40 renvois reçus comportant des accusations 
pour inconduite sexuelle
 - Le DPM a prononcé la mise en accusation 

à l’égard de 28 de ceux-ci (soit dans une 
proportion de 80% des renvois pour lesquels 
une décision fut prise).

 - Pour 7 renvois, la décision a été prise de ne 
pas prononcer de mise en accusation (19% 
des renvois avec décision).

 - 5 renvois étaient en attente de décision au 31 
mars 2018. 

• 20 cours martiales devant lesquelles � guraient 
des infractions pour inconduite sexuelle ont 
été complétées. Parmi celles-ci, il y a eu :

 - 11 plaidoyers de culpabilité ou verdicts de 
culpabilité (55%)

 - 3 plaidoyers de non-culpabilité et verdicts de 
culpabilité (15%)

 - 1 plaidoyer de non-culpabilité et verdict 
de culpabilité à une infraction moindre et 
incluse (5%)

 - 5 verdicts de non-culpabilité (25%)

Liste des cours martiales pour inconduite sexuelle 
au cours de l’année (voir l’annexe D pour les details):

1  CMP Capt Bannister
2  CMG Mat3 Betts
3  CMP Adj Buenacruz (retraité)
4  CMP Cpl Cadieux
5  CMP Ltv Clark
6  CMP Matc Cooper
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Figure 30 : Inconduites sexuelles - mises en 
accusation par région (au 31 mars 2018)
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Figure 29 : Inconduites sexuelles - cours martiales 
complétées par région

Table 4
INCONDUITES SEXUELLES 2012/2013 2013/2014 2014/2015 2015/2016 2016/2017 2017/2018

Renvois reçus pour inconduite sexuelle 14 12 11 12 21 40

Total des renvois reçus pendant l'AF 125 118 101 98 126 118

% du total des renvois reçus 11.20% 10.17% 10.89% 12.24% 16.67% 33.90%

Mises en accusation pour inconduite sexuelle 10 10 7 13 19 34

Total des mises en accusation pendant l'AF 95 82 60 62 82 69

% du total des mises en accusation 10.53% 12.20% 11.67% 20.97% 23.17% 49.28%

Cours martiales pour inconduite sexuelle 8 6 10 7 12 20

Total des cours martiales complétées pendant l'AF 64 67 71 47 56 62

% du total des cours martiales 12.50% 8.96% 14.08% 14.89% 21.43% 32.26%

Verdicts de culpabilité 5 4 5 7 10 15
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7  CMP Sgt Covyeow 
8  CMP Capt Duvall
9  CMP Sgt Euper
10 CMP Cpl Furtado
11 CMP Cpl Gobin
12 CMP Adj Grant
13 CMP Capf Mensah
14 CMP Cpl Miszczak
15 CMP Élof Morgado
16 CMP Cplc Obele Ngoudni #1
17 CMP Cpl Quirion
18 CMP Cpl Riddell
19 CMP Cplc W.
20 CMG M2 Wilks

3.8.2 Infractions liées aux stupé� ants

Comme pour tout autre Canadien, les personnes 
assujetties au CDM peuvent faire l’objet de poursuites 
pour les infractions liées aux stupé� ants telles que 
dé� nies par la LRSDAS. Cependant, contrairement 
à la population civile, les personnes assujetties au 
CDM peuvent aussi faire l’objet de poursuites pour 
consommation de drogues27. Une telle poursuite 
serait fondée sur l’article 129 de la LDN (ces 
infractions sont alors comptabilisées comme étant 
des infractions militaires liées au comportement).

Au cours de la période, il n’y eu que deux cours 
martiales pour des infractions liées aux stupé� ants 
sous le régime de la LRCDAS. Les deux ont eu lieu 

27 QR&O, article 20.04.

dans la région Atlantique (des renseignements 
additionnels se trouvent à l’annexe D) :

1  CMP Sdt Burrell
2  CMP Mat1 Smith

Il y a eu cinq mises en accusation pour des 
infractions liées aux stupé� ants au cours de la 
période de référence. 

3.8.3 Fraude et autres infractions contre 
la propriété
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Figure 32: Fraude et autres infractions contre la 
propriété - cours martiales complétées par région
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Figure 33: Fraude et autres infractions contre la 
propriété - mises en accusation par région

Paci�queAtlantique Est OuestCentre

60%
3 

40%
2

Figure 31: Infractions liées aux stupé� ants - mises 
en accusation par région
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Liste des cours martiales complétées pour fraude 
et autres infractions contre la propriété au cours 
de la période de référence (des renseignements 
additionnels � gurent à l’annexe D):

1  CMP Cpl Chabot-Leroux
2  CMP Matc De Nobile
3  CMG Cplc Edmunds
4  CMP Bdrc Ga� ey
5  CMP Cpl Kroetsch
6  CMP Cpl Whaley

3.8.4 Infractions militaires liées au 
comportement

Liste des cours martiales pour infractions militaires 
liées au comportement complétées au cours de 
la période de référence (des renseignements 
additionnels � gurent à l’annexe D):

1  CMP Cpl Ayers
2  CMP Élof Baluyot
3  CMP Cpl Belleview
4  CMP Sgt Burton  
5  CMP Capc Carlyon
6  CMP Cpl Dickey
7  CMG Adj Dowe
8  CMP Slt Gha� ari 
9  CMP Cpl Gibbons
10 CMP Capt Gillespie
11 CMP Spr Grening
12 CMP Capf Hopkie
13 CMP Cpl Ladet
14 CMP Cpl Lafrenière 
15 CMP Cplc Leadbetter
16 CMP Mat1 MacDonald
17 CMP Ltv Makow
18 CMP Cplc Matarewicz
19 CMP Capt Matte
20 CMP Cpl Newton
21 CMP Sdt Normand-Therrien
22 CMP Cplc Obele Ngoudni #2
23 CMP Sgt Ogston
24 CMP Cpl Parent
25 CMP Cplc Penner
26 CMP Cpl Rollman
27 CMP Adjum Scotto D’anielo
28 CMP Sgt Shulaev
29 CMP Maj Skrok
30 CMG Ex-Cpl Stuart
31 CMP Sig Truelove
32 CMP Sgt Williams
33 CMP Cplc Wylie
34 CMP Cplc Young

3.8.5 Article 129 de la Loi sur la défense 
nationale

L’alinéa 129(1) de la LDN a une portée large 
et comprend tout acte, conduite, désordre ou 
négligence préjudiciable au bon ordre et à la 
discipline. Toute personne trouvée coupable est 
passible de destitution ignominieuse du service de 
Sa Majesté ou de toute autre peine moindre. 

Au cours de la période de référence, un total de 26 
accusés ont eu à faire face à 45 chefs d’accusation 
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Figure 34:
Infractions militaires liées au comportement- cours 
martiales complétées par région
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Figure 35:
Infractions militaires liées au comportement - mises 
en accusation par région
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sous l’article 129 de la LDN. De ce nombre, 32 chefs 
d’accusation étaient liés à la conduite, sept se 
rapportaient à la négligence et six visaient un acte 
préjudiciable au bon ordre et à la discipline. 

Liste des cours martiales comportant des accusations 
sous l’article 129 de la LDN (des renseignements 
additionnels se trouvent à l’annexe D):

1  CMP Capt Bannister
2  CMG Mat3 Betts
3  CMP Adj Buenacruz (retraité)
4  CMP Capc Carlyon
5  CMP Ltv Clark
6  CMP Sgt Covyeow  
7  CMP Bdrc Ga�ey
8  CMP Cpl Gibbons
9  CMP Capt Gillespie
10 CMP Capf Hopkie
11 CMP Cplc Leadbetter
12 CMP Mat1 MacDonald 
13 CMP Ltv Makow
14 CMP Capt Matte
15 CMP Capf Mensah
16 CMP Cpl Miszczak
17 CMP Cpl Newton
18 CMP Cplc Obele Ngoudni #2
19 CMP Sgt Ogston
20 CMP Cplc Penner
21 CMP Cpl Rollman
22 CMP Maj Skrok
23 GCM Ex-Cpl Stuart
24 CMP Cplc W.
25 CMP Sgt Williams
26 CMP Cplc Wylie

3.8.6 Article 130 de la Loi sur la défense 
nationale

Tel qu’indiqué précédemment, l’article 130 de la 
LDN incorpore par référence toutes les infractions 
aux lois fédérales, notamment les infractions 
du Code criminel et de la LRCDAS. Les éléments 
essentiels des infractions sous-jacentes demeurent 
les mêmes. 

Au cours de la période de référence, 86 chefs 
d’accusation furent prononcés sous l’article 130 
de la LDN à l’égard de 30 accusés. Les mises en 
accusations étaient liées à des infractions aux lois 
fédérales suivantes:

• Article 86(1) du Code criminel – Usage 
négligent d’une arme à feu (2 chefs 
d’accusation);

• Article 86(2) du Code criminel – Contravention 
à un règlement pris en application de l’alinéa 
117(h) de la Loi sur les armes à feu (1 chef 
d’accusation);

• Article 87(1) du Code criminel – Braquer une 
arme à feu (1 chef d’accusation);

• Article 88 du Code criminel – Port d’arme dans 
un dessein dangereux (1 chef d’accusation);

• Article 91(1) du Code criminel – Possession 
non autorisée d’une arme à feu (1 chef 
d’accusation); 

• Article 122 du Code criminel – Abus de 
con�ance par un fonctionnaire public (17 chefs 
d’accusation); 

• Article 151 du Code criminel – Contacts sexuels 
(1 chef d’accusation);

• Article 162.1 du Code criminel – Publication 
non consensuelle d’une image intime (1 chef 
d’accusation);

• Article 162(1)(a) du Code criminel – Voyeurisme 
(1 chef d’accusation);

• Article 163.1(2) du Code criminel – Production 
de pornographie juvénile (1 chef d’accusation);

• Article 163.1(4) du Code criminel – Possession 
de pornographie juvénile (2 chefs 
d’accusation);   

• Article 264(1) du Code criminel – Harcèlement 
criminel (1 chef d’accusation);

• Article 264.1(1) du Code criminel – Proférer des 
menaces (9 chefs d’accusation);

• Article 265(1) du Code criminel – Voies de fait (1 
chef d’accusation);

• Article 266 du Code criminel – Voies de fait (10 
chefs d’accusation); 

• Article 271 du Code criminel – Agression 
sexuelle (9 chefs d’accusation);

• Article 286.1(1) du Code criminel – Obtention 
de services sexuels moyennant rétribution (1 
chef d’accusation);

• Article 334 du Code criminel – Vol (2 chefs 
d’accusation);

• Article 337 du Code criminel – Employé public 
qui refuse de remettre des biens (1 chef 
d’accusation);  

• Article 355.2 du Code criminel – Tra�c de biens 
criminellement obtenus (3 chefs d’accusation); 

• Article 366(1)(a) du Code criminel – Faire un 
faux document (1 chef d’accusation);

• Article 368(1)(a) du Code criminel – Emploi d’un 
document contrefait (1 chef d’accusation);
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• Article 380(1) du Code criminel – Fraude (8 
chefs d’accusation);

• Article 430(1) du Code criminel – Méfait (2 chefs 
d’accusation);

• Article 463(b) du Code criminel – Tentative de 
fraude (1 chef d’accusation);

• Article 4(1) de la LRCDAS – Possession de 
substances (1 chef d’accusation);

• Article 5(1) de la LRCDAS – Tra�c de substances 
(2 chefs d’accusation);

• Article 5(2) de la LRCDAS – Possession en vue 
du tra�c (2 chefs d’accusation); et

• Article 7(2)(a.1) de la LRCDAS – Production de 
substances (1 chef d’accusation).

3.9 Appels
3.9.1 Appels à la Cour d’appel de la cour 

martiale

3.9.1.1 Constitutionalité de l’alinéa 130(1)(a) 
de la Loi sur la défense nationale 

L’alinéa 130(1)(a) de la LDN fait en sorte que toute 
infraction à une loi du Parlement du Canada constitue 
une infraction militaire. Dans une décision unanime 
dans l’a�aire du Sous-lieutenant Moriarity c R, 2015 CSC 
55, la CSC a déterminé que l’alinéa 130(1)(a) de la LDN 
n’était pas inconstitutionnellement vague et qu’un 
lien de connexité militaire n’était pas requis pour 
que cette disposition n’enfreigne pas l’article 7 de 
la Charte. Suivant cette décision, un certain nombre 
d’appelants ont soulevé un nouveau motif d’appel 
devant la CACM en alléguant que l’alinéa 130(1)(a) de 
la LDN enfreignait leur droit à un procès devant jury 
contrairement à l’article 11(f) de la Charte. L’article 
11(f) de la Charte prévoit que tout inculpé a le droit : 

sauf s’il s’agit d’une infraction 
relevant de la justice militaire, 
de béné�cier d’un procès avec 
jury lorsque la peine maximale 
prévue pour l’infraction 
dont il est accusé est un 
emprisonnement de cinq ans 
ou une peine plus grave…

Trois formations de la CACM ont à ce jour entendu 
les arguments sur cette question. Au cours de la 
période de référence précédente, la CACM avait 
décidé que l’alinéa 130(1)(a) de la LDN n’enfreignait 
pas l’article 11(f ) de la Charte et n’exigeait pas 
l’existence d’un lien de connexité militaire (R c 
Caporal-chef Royes, 2016 CACM 1). Au cours de la 
période de référence, un deuxième comité a rendu 
sa décision dans l’a�aire R c Soldat Déry et coll., 
2017 CACM 2 – laquelle comprenait les dossiers 
du Maître de deuxième classe Blackman, de 
l’Adjudant Gagnon, du Caporal Thibault, du Soldat 
Déry, du Sous-lieutenant Soudri, du Lieutenant 
de vaisseau Klein, du Caporal Nadeau-Dion, du 
Caporal Pfahl, du Maître de deuxième classe Wilks, 
du Caporal-chef Stillman et du Major Wellwood.  
La CACM a décidé à l’unanimité qu’elle était liée 
par sa décision précédente dans l’a�aire Royes.  
Cependant, les juges Cournoyer et Gleason ont 
rédigé des motifs séparés pour préciser qu’ils sont 
d’avis que, en l’absence d’un lien de connexité 
militaire, l’alinéa 130(1)(a) de la LDN enfreint le 
droit à un procès devant jury en vertu de l’article 
11(f ) de la Charte.  Le juge en chef Bell, dans ses 
motifs, a pour sa part soutenu la décision unanime 
de la CACM dans l’a�aire Royes. La CSC a autorisé 
l’appel le 8 mars 2018.

Une troisième formation a entendu les arguments 
relatifs à cette question le 30 janvier 2018 dans 
l’a�aire du Caporal Beaudry. La CACM a pris la 
décision en délibéré. 

3.9.1.2 Autres questions de droit entendues 
en appel

R c Major Wellwood, 2017 CACM 4

Outre la question de conformité à la Charte soulevée 
dans l’a�aire Déry, cette a�aire met en cause les 
directives qu’a données le juge militaire en chef 
au comité de la cour martiale générale. Le Maj 
Wellwood fut condamnée pour entrave à un agent 
de la paix.  L’incident s’est produit lorsqu’un caporal 
de la PM s’est rendu au poste de commandement 
de l’unité du Maj Wellwood en réponse à un appel 
e�ectué au 911 pour rapporter une situation 
pouvant mener à une tentative de suicide d’un 
militaire. Une confrontation entre le Maj Wellwood 
et le policier miliaire est alors survenue. 
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La CACM a conclu que les directives du juge 
militaire en chef au comité étaient exagérément 
complexes et qu’elles ne reliaient pas 
adéquatement les faits au droit applicable. La 
CACM en est également arrivée à la conclusion 
que le juge militaire en chef a erré en omettant 
d’énoncer clairement les questions découlant 
des obligations concurrentes du Maj Wellwood à 
l’égard du militaire potentiellement suicidaire ainsi 
que la manière et l’étendue dont ces obligations 
informaient ce qui constituait l’exercice raisonnable 
et nécessaire des pouvoirs de la police militaire 
dans les circonstances.  

La CACM a con�rmé que le principe de 
l’indépendance de la police s’applique aux 
policiers militaires dans l’exercice de leur 
devoir d’application de la loi, et ce même à 
l’occasion de leurs interactions avec la chaîne de 
commandement. Les policiers militaires n’ont pas 
à obéir aux ordres d’o�ciers supérieurs lorsque 
ceux-ci entrent en con�it avec l’exercice de leurs 
devoirs policiers. 

La CACM a annulé la condamnation et a ordonné 
la tenue d’un nouveau procès. Après avoir procédé 
à une révision supplémentaire du dossier suivant 
l’appel, le DPM a déterminé qu’il n’y avait pas 
lieu de prononcer la mise en accusation pour un 
deuxième procès. 

R c Adjudant Gagnon, 2018 CACM 1

Outre la question de conformité à la Charte 
soulevée dans l’a�aire Déry, cette a�aire 
contestait la décision du juge militaire en chef 
de permettre au comité de la cour martiale 
générale de considérer la défense de croyance au 
consentement. L’Adj Gagnon fut acquitté d’avoir 
commis une agression sexuelle.  

La majorité des juges du comité de la CACM 
a déterminé que le juge militaire en chef 
avait erré en droit en o�rant aux membres du 
comité militaire de la cour martiale générale la 
possibilité de considérer la défense de croyance 
au consentement sans considérer si les conditions 
préalables dictées par l’article 273.2 du Code 
criminel étaient présentes. L’article 273.2 exigeait 
de la part de l’Adj Gagnon qu’il prenne les 
mesures raisonnables, dans les circonstances 

dont il avait alors connaissance, pour s’assurer 
du consentement de la plaignante aux activités 
sexuelles en question.  Deux des trois juges en 
sont arrivés à la conclusion qu’un juge appliquant 
le test prévu par l’article 273.2 en serait venu à la 
conclusion que les mesures raisonnables n’ont 
pas été prises, ce qui aurait alors dû soustraire 
la considération de la défense de croyance au 
consentement aux membres du comité militaire. 
La CACM a donc annulé l’acquittement et ordonné 
un nouveau procès. 

Dans sa dissidence, le juge en chef de la CACM 
a trouvé que la preuve soutenait que le critère 
de la vraisemblance avait été satisfait et que des 
mesures raisonnables avaient été prises par l’Adj 
Gagnon. Il était donc d’avis que la défense a été 
correctement soumise au comité et qu’il n’y a donc 
pas eu d’erreur de droit de la part du juge militaire 
en chef.

L’Adj Gagnon en a appelé de la décision de plein 
droit auprès de la CSC. L’appel devrait être entendu 
au cours de la prochaine année. 

R c Caporal Golzari, 2017 CACM 3

Le Cpl Golzari faisait face à des accusations 
d’entrave à un agent de la paix et de conduite 
préjudiciable au bon ordre et à la discipline pour 
un incident survenu à la guérite de la BFC Kingston 
alors que la base se trouvait en état d’alerte. Au 
procès en cour martiale, le juge militaire en chef 
a déterminé que la poursuite n’avait pas prouvé 
que le Cpl Golzari savait que le policier militaire 
qui l’avait intercepté était un agent de la paix ainsi 
que la norme de conduite qu’avait enfreint le Cpl 
Golzari. 

La CACM en est arrivée unanimement à la 
conclusion que le juge militaire en chef a erré 
dans sa décision. En ce qui concerne l’accusation 
d’entrave, la CACM a con�rmé que les policiers 
militaires ont toujours le statut d’agents de la 
paix par rapport aux personnes assujetties au 
CDM et que l’élément de la connaissance de ce 
fait par le Cpl Golzari avait été satisfait lorsqu’il 
fut prouvé qu’il savait qu’il interagissait avec un 
policier militaire. Pour ce qui est de la norme de 
conduite applicable, la CACM a déterminé que 
la poursuite n’avait pas à prouver une norme de 
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Figure 36

conduite distincte de celle qui est énoncée dans le 
libellé de l’infraction, à savoir celle de la conduite 
qui est préjudiciable au bon ordre et à la discipline. 
L’élément du préjudice requiert donc une conduite 
qui tend à, ou qui est susceptible d’a�ecter 
négativement le bon ordre et la discipline.  La 
CACM a également soulevé que le juge des faits 
devrait, dans la plupart des cas, être en mesure 
de conclure si la conduite telle que prouvée est 
préjudiciable au bon ordre et à la discipline sur 
la base de son expérience et de sa connaissance 
générale du service militaire. 

La CACM a donc accueilli l’appel et ordonné un 
nouveau procès. Après une révision du dossier 
suivant l’appel, le DPM a décidé de ne pas 
prononcer la mise en accusation pour un deuxième 
procès. 

R c Caporal Hoekstra, 2017 CACM 5

Le Cpl Hoekstra a plaidé coupable à des 
accusations de possession de marijuana, de 
possession d’explosifs, de possession non autorisée 
d’une arme à feu, et d’avoir criminellement obtenu 
un bien. La poursuite a recommandé une peine 
d’emprisonnement de 18 mois. La défense a plutôt 
suggéré une peine de détention de 60 à 90 jours 
avec un blâme et une amende importante, ou 
90 jours de détention et une rétrogradation au 
grade de soldat. Le juge militaire a imposé au Cpl 
Hoekstra une peine de 60 jours d’emprisonnement. 

La CACM a décidé unanimement que la peine 
imposée était injusti�ée et que la peine appropriée 
dans les circonstances pour ces infractions était 
plutôt de 14 mois d’emprisonnement. Suivant 
la présentation de preuve nouvelle portant sur 
la bonne conduite du Cpl Hoekstra ainsi qu’en 
considération de ses e�orts de réhabilitation, en 
accord avec la poursuite, la CACM a décidé de 
surseoir au reste de la peine d’emprisonnement. 

R c Caporal-chef Edmunds

Le Cplc Edmunds a mis sur pied une entreprise à 
travers de laquelle il obtenait des contrats pour son 
propre béné�ce avec les FAC.  Après avoir plaidé 
coupable à un chef d’accusation pour fraude de 
plus de 5000$ à l’égard de deux transactions, il fut 
accusé d’une série de transactions supplémentaires 

ayant résulté en un second procès. Il fut condamné 
à 30 jours d’emprisonnement au premier procès. 
À son deuxième procès, il a soulevé l’argument 
que la conduite des enquêteurs et du procureur 
constituait un abus de procédures, en grande 
partie en alléguant que la poursuite avait scindé 
sa preuve. Les questions soulevées au deuxième 
procès faisaient l’objet de l’appel à la CACM.

Au cours des requêtes préliminaires portant 
sur la communication de la preuve et l’abus 
de procédures, la personne ayant porté les 
accusations a témoigné à l’e�et qu’elle ignorait 
tout de la preuve soutenant les accusations. On 
lui avait présenté un procès-verbal de procédure 
disciplinaire contenant les accusations déjà 
rédigées et on lui avait simplement demandé de le 
signer. Le juge militaire a conclu que la personne 
ayant porté les accusations n’avait pas une 
croyance raisonnable que l’accusé avait commis 
l’infraction en question et a incorporé sa décision 
à cet égard dans ses motifs portant sur la requête 
pour abus de procédures.

Dans sa décision portant sur l’abus de procédures, 
le juge militaire a déterminé que la poursuite 
n’avait pas agi de mauvaise foi ou de manière 
malicieuse, mais a néanmoins conclu que 
d’assujettir le Cplc Edmunds à un deuxième procès 
constituait un abus de procédures. Le juge militaire 
fut d’avis que le préjudice découlant de cet abus 
était la perspective que le Cplc Edmunds se voit 
imposer une deuxième peine d’emprisonnement. 
Il en a conclu que cette possibilité pouvait être 
mitigée lors de la détermination de la peine. 

Le Cplc Edmunds en a appelé du refus du juge 
militaire d’ordonner une suspension d’instance. 
Après révision du transcrit d’appel, le DPM 
fut d’avis que l’erreur commise alors que les 
accusations ont été portées était fatale et que 
la cour martiale ne disposait donc pas de la 
compétence nécessaire pour entendre l’a�aire. 
Ceci a donc eu pour e�et de vicier les procédures 
entreprises et exigeait que la CACM annule la 
condamnation. La CACM fut d’accord avec ce 
raisonnement et déclara la nullité de la cour 
martiale du Cplc Edmunds. 
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Les Majors Germain et Kerr à la CACM dans l’a�aire R c 
Caporal Beaudry le 31 octobre 2017

3.9.1.3 Appels à venir à la CACM

R c Caporal Cadieux

Le Cpl Cadieux fut acquitté d’agression sexuelle 
et d’ivresse lors d’une cour martiale permanente. 
Le DPM en a appelé du verdict d’acquittement en 
alléguant que le juge militaire avait erré en droit 
quant à son évaluation de la défense de croyance 
sincère mais erronée au consentement, de son 
évaluation de la crédibilité des témoins et de son 
interprétation de l’infraction d’ivresse en vertu de 
l’article 97 de la LDN.

La CACM a entendu les représentations des parties 
le 12 mars 2018 et a pris sa décision en délibéré. 

R c Caporal Beaudry

La CACM entendait pour la troisième fois les 
arguments constitutionnels portant sur la violation 
alléguée du droit au procès devant jury prévu par 
l’article 11(f ) de la Charte par l’alinéa 130(1)(a) de 
la LDN. 

La CACM a entendu les parties le 30 janvier 2018 et 
a pris sa décision en délibéré. 

R c Captaine Bannister

Le Capt Bannister fut acquitté lors d’une cour 
martiale permanente de deux chefs d’accusation 
pour conduite déshonorante et deux autres chefs 
pour conduite préjudiciable au bon ordre et à 
la discipline pour commentaires inappropriés 
de nature sexuelle proférés en milieu de travail. 
Le DPM en a appelé de l’acquittement en 
alléguant que le juge militaire avait erré en droit 
quant à son interprétation de l’infraction de 
conduite déshonorante ainsi qu’à l’égard de son 
interprétation du préjudice au bon ordre et à la 
discipline. 

L’avis d’appel fut déposé le 29 mars 2018. 

L’annexe E fournit des renseignements 
additionnels sur les appels à la CACM28.

28 Le site web de la CACM contient également des renseignements 
supplémentaires: http://www.cmac-cacm.ca/index-fra.shtml.
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Major Langlois, PMR de la région Centre

3.9.2 Appels à la Cour suprême du 
Canada

3.9.2.1 Appels à venir à la CSC

R c Caporal-chef Stillman et coll.

Suivant la décision de la CACM dans l’a� aire Déry, 
plusieurs appelants ont demandé la permission 
d’en appeler auprès de la CSC. La CSC a autorisé 
l’appel le 8 mars 2018. Sept appelants ont déposé 
leur avis d’appel. Les questions soulevées sont les 
suivantes: est-ce que l’alinéa 130(1)(a) de la LDN 
enfreint l’article 11(f ) de la Charte; et si tel est le 
cas, s’agit-il d’une atteinte justi� ée par une règle 
de droit, dans des limites qui sont raisonnables 
et dont la justi� cation peut se démontrer dans le 
cadre d’une société libre et démocratique sous 
l’article 1 de la Charte.

Le 11 avril 2018, la CSC a autorisé la requête des 
appelants pour proroger le délai prévu pour 
déposer les représentations écrites jusqu’à huit 
semaines suivant la décision de la CACM dans 
l’a� aire Beaudry.

R c Adjudant Gagnon

L’Adj Gagnon en a appelé de la décision de la 
CACM de plein droit. L’avis d’appel a été déposé 
le 5 mars 2018. L’audience est prévue pour le 16 
octobre 2018.   

L’annexe F fournit des renseignements 
supplémentaires concernant les appels à la CSC29.

Conclusion 
En plus des avis juridiques d’ordre général fournis 
par le SCPM sur une base régulière aux JAA, à la PM 
et au SNEFC, les PMR ont travaillé sur 199 renvois 
provenant de la chaîne de commandement des 
FAC (dont 118 furent reçus en 2017-2018), ont 
complété le traitement de 132 d’entre eux, ont 
travaillé sur 14 dossiers d’appel (tous à la CACM) 
et ont procédé à 126 véri� cations préalables 

29 Des informations supplémentaires sont également disponibles 
sur le site web de la CSC: https://www.scc-csc.ca/case-dossier/
info/hear-aud-fra.aspx.

à l’accusation (en plus de trois demandes de 
véri� cation reçues durant l’année qui sont toujours 
en traitement).  Au total, le SCPM a traité 342 
dossiers en 2017-2018. Ceci représente 42 dossiers 
de plus qu’en 2016-2017. Ceci fut accompli malgré 
la disponibilité réduite de nos PMR réservistes. 
L’investissement dans la formation de nos PMR et 
l’augmentation général du niveau d’expérience ont 
contribué à l’amélioration de notre performance. 
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Les politiques, la formation, les communications et 
le rayonnement sont autant d’éléments importants 
pour le SCPM. Les directives du DPM régissent la 
conduite des poursuites militaires et des procédures 
qui y sont associées (telles que les auditions de 
révision du maintien sous garde) par les PMR de 
manière à s’assurer que les décisions qui sont prises 
sont fondées sur les principes qui y sont énoncées 
ainsi que sur le droit applicable. La formation est 
essentielle a� n que les PMR s’acquittent de leurs 
fonctions de manière e�  cace et compétente. 
Finalement, les communications et les activités 
de rayonnement permettent de faire connaître la 
mission, la vision et les activités du SCPM, ce qui 
essentiel en vue de d’accroître la con� ance des 
Canadiens et des membres des FAC envers la justice 
militaire. La présente section vise donc à présenter les 
faits saillants de la dernière année dans ces domaines. 

4.1 Politiques 
4.1.1 Création du DAPM ÉIIS

Au cours de la période de référence, le SCPM a pro-
cédé à une série d’amendements à ses politiques 
internes concernant notamment la conduite des 
poursuites liées aux inconduites sexuelles. Cet ef-
fort de révision était ancré sur deux objectifs prin-
cipaux, soit celui de s’assurer que les inconduites 
sexuelles soient poursuivies dans le système de jus-
tice approprié et que la perspective des plaignants 
soit sollicitée, considérée et mise de l’avant à travers 
toutes les étapes liées au déroulement de la cour 
martiale. En soutien au but des FAC d’éliminer tout 
comportement sexuel inapproprié et a� n de pour-
suivre dans la voie sur laquelle il s’était engagé au 
cours de la période précédente, le DPM a créé le 
nouveau poste de DAPM ÉIIS au sein du SCPM.  

Les poursuites liées aux inconduites sexuelles repré-
sentent certaines des a� aires les plus sérieuses et 
les plus complexes que doit traiter le SCPM. Puisque 
les risques d’atteinte personnelle et institutionnelle 
résultant des inconduites sexuelles au sein des FAC 

sont importants, notamment quant au caractère 
vulnérable des victimes ainsi qu’aux di�  cultés par-
ticulières liées à la preuve de ces types d’infractions, 
les procureurs militaires se doivent de recevoir 
de la formation spécialisée pour augmenter leurs 
connaissances et leur e�  cacité à traiter ces dossiers.

Tous les services de poursuites à travers le pays 
ont reconnu les dé� s particuliers posés par les 
a� aires d’inconduites sexuelles et y ont répondu 
en désignant des procureurs attitrés pour agir 
comme spécialistes et/ou mentors à l’égard de ces 
infractions de manière à faciliter la formation et le 
maintien des connaissances qui y sont associés. 

En conformité avec l’Op HONOUR, la Politique 
de défense du Canada30 et la Directive du DPM 
004/00, le SCPM s’est engagé à s’assurer que 
ses procureurs possèdent les connaissances et 
habiletés nécessaires pour e� ectuer les poursuites 
en matière d’inconduites sexuelles d’une manière 
susceptible de maintenir la con� ance du public 
envers l’administration de la justice militaire.  

La création du poste de DAPM ÉIIS jouera un rôle clé 
envers l’atteinte de cet objectif de la manière suivante :

• Le DAPM ÉIIS sera chargé d’identi� er et de 
faciliter les opportunités de formation a� n 
de s’assurer que les PMR puissent acquérir et 
maintenir un haut degré de connaissances et 
d’habilités leur permettant de tenir compte 
des particularités uniques liées aux infractions 
pour inconduite sexuelle.

• Le DAPM ÉIIS travaillera étroitement avec le 
DPM et l’ADPM pour s’assurer du maintien de 
l’expertise particulière en matière d’inconduites 
sexuelles au sein du SCPM, notamment en ce 
qui concerne les cycles de mutations.

• Le DAPM ÉIIS fournira du mentorat et tout autre 
type de soutien aux procureurs dans l’exercice 
de leurs fonctions liées aux poursuites pour 
inconduite sexuelle. Ceci inclut la participation 
active aux dossiers d’inconduites sexuelles, 
autant au niveau de la véri� cation préalable à 
l’accusation qu’à celui de la révision postérieure 

30  Protection, sécurité, engagement, supra note 13.
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Le Lieutenant-colonel Maureen Pecknold, DAPM ÉIIS, 
s’est vu décerné le prix Loyauté envers l’idéal de justice 
2017 du Comité fédéral-provincial-territorial des Chefs 
des poursuites pénales du Canada le 26 octobre 2017 

à l’accusation, de même que durant la 
préparation des témoins et les interrogatoires 
en cour martiale lorsque requis.  

• Le DAPM ÉIIS sera responsable d’e�ectuer la 
liaison avec les autres services de poursuites 
du Canada impliqués dans les poursuites 
en matière d’inconduites sexuelles a�n de 
s’assurer que le SCPM demeure au fait des 
meilleures pratiques à cet égard. 

• Le DAPM ÉIIS sera le représentant du SCPM 
auprès du Comité de coordination des hauts 
fonctionnaires (CCHF) – Groupe de travail sur 
l’accès à la justice pour les victimes adultes 
d’agression sexuelle a�n d’explorer, d’analyser 
et de proposer des recommandations pour la 
gestion des dossiers d’inconduites sexuelles.

4.1.2  Procureurs spéciaux

Le DPM a émis une nouvelle directive le 12 avril 
2017 portant sur la nomination de procureurs 
spéciaux dans tous les cas où il y a un risque de 
con�it d’intérêts, apparent ou réel, en matière de 
poursuite qui pourrait ébranler la con�ance du 
public envers l’administration de la justice militaire 
si la fonction de poursuivant devait être assumée 
par un PMR31. Les procureurs spéciaux sont nommés 
par le DPM parmi les membres en règle du barreau 
de l’une des provinces ou de l’un des territoires du 

31 Directive du DPM 016/17 : http://www.forces.gc.ca/assets/
FORCES_Internet/docs/fr/a-propos-politiques-normes-
juridiques/directives-du-dpm-016-17-nomination-de-
procureurs-speciaux.pdf 

Canada qui sont également des o�ciers des FAC, 
mais non des avocats militaires du CJAG. 

Le DPM a nommé un procureur militaire pour la 
première fois le 19 février 2018 a�n de procéder 
à la révision postérieure à l’accusation des 
accusations portées par le SNEFC à l’encontre 
du juge militaire en chef, le Colonel Mario Dutil, 
le 25 janvier 2018. Le DPM a nommé à ce titre 
le Lieutenant-colonel Mark Poland, un o�cier 
d’infanterie de la Force de réserve qui est procureur 
de la Couronne – région de Waterloo auprès du 
Ministère du Procureur général de l’Ontario.

4.2 Formation
4.2.1 Acquisition d’habiletés particulières 

Au cours de l’année 2016-2017, en raison du 
nombre important de nouveaux procureurs 
qui avaient étés mutés au sein du SCPM, la 
formation était concentrée sur l’acquisition des 
connaissances de base permettant de développer 
les habiletés en matière de plaidoirie. Toutefois, 
pendant la période de référence et a�n de de bâtir 
sur les aptitudes et l’expérience nouvellement 
acquise, la formation fut réorientée de manière 
à couvrir un éventail de sujets plus pointus, tels 
que la quali�cation et l’interrogatoire des témoins 
experts, les perquisitions, les appels, la violence 
sexuelle et les considérations liées aux témoins 
ayant vécu des expériences traumatiques.

Compte tenu de la petite taille du SCPM, la forma-
tion nécessaire est presque toujours o�erte par 
des organisations externes aux FAC. Au cours de la 
période de référence, les procureurs militaires ont 
participé à des conférences et des programmes 
de formation juridique permanente organisés par 
l’Association du barreau canadien, la Fédération des 
ordres professionnels de juristes du Canada, l’Asso-
ciation des procureurs de la couronne de l’Ontario, 
le Barreau du Québec, l’Association internationale 
des procureurs et poursuivants, le Ministère du 
Procureur général de l’Ontario et le Service des 
poursuites pénales du Canada. Ces programmes 
ont été utiles aux FAC non seulement en raison des 
connaissances transmises et des compétences ac-
quises, mais également parce qu’ils ont permis aux 
procureurs militaires de nouer des liens avec leurs 
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collègues des services des poursuites à l’échelon 
fédéral et provincial.  

Le SCPM a tenu son atelier de formation juridique 
permanente (FJP) annuel les 26 et 27 février 2018 
à l’intention des procureurs militaires de la Force 
régulière et de la Force de réserve.  Cette année 
encore, l’événement s’est déroulé sur deux jours 
consécutifs précédant l’atelier annuel de FJP du 
JAG, et a porté sur plusieurs sujets, incluant une 
journée entière portant sur la santé mentale. 

Au cours de la période de référence, 23 procureurs 
ont pris part à 15 activités de formation di�érentes 
pour un total de 168 jours de formation (ceci 
représentant une moyenne de 7,3 jours de 
formation par procureur).  

Les procureurs militaires ont aussi participé à plusieurs 
activités de dévelopement professional, incluant 
une participation signi�cative du SCPM au Colloque 
national sur le droit criminel s’étant tenu à Vancouver, 
Colombie-Britannique du 10 au 14 juillet 2017. 

4.2.2 Protocoles d’entente (PE)

Au cours de la période de référence, le SCPM est 
entré en partenariat avec le Procureur général 
de l’Ontario et le et le Service des poursuites 
pénales du Canada (SPPC) a�n de permettre 
aux avocats militaires de pouvoir être employés 
temporairement comme procureurs de la Couronne 
auprès de ces services de poursuites. 
D’octobre 2017 à la �n du mois d’avril 2018, un 
procureur militaire de la région Centre fut employé 
auprès du bureau du procureur de la Couronne 
d’Ottawa. En tant que procureur adjoint de la 
Couronne, il a pris part à plusieurs procès s’étant 
tenus à la Cour de justice de l’Ontario ainsi qu’à un 
procès devant jury à la Cour supérieure de l’Ontario. 
Ces procès portaient notamment sur des infractions 
telles que l’agression sexuelle, la violence 
conjugale, la prostitution et le tra�c humain. Au 

cours de sa période d’emploi avec le Ministère du 
Procureur général, notre procureur militaire a eu 
à travailler avec des détectives de diverses unités 
de la police d’Ottawa, des gestionnaires de cas du 
Programme d’aide aux victimes et aux témoins, 
des agents de probation et des experts des unités 
médico-légales de la police d’Ottawa ou du Centre 
des sciences judiciaires de l’Ontario. 

Ces échanges de personnel sont particulièrement 
importants pour le SCPM puisqu’ils permettent de 
développer des liens étroits avec les autres services 
de poursuites canadiens tout en favorisant le 
développement professionnel de nos procureurs pour 
en faire des avocats complets et capables de mettre à 
pro�t l’expérience et les connaissances acquises a�n 
d’en faire béné�cier l’organisation et le CJAG. 

4.2.3  Santé mentale et résilience

Conformément à la nouvelle politique de défense 
du Canada: Protection, sécurité, engagement, et 
a�n de soutenir les e�orts en matière de santé 
mentale en milieu de travail, le SCPM a consacré 
une journée entière lors de la formation juridique 
permanente annuelle du DPM a�n de mieux 
outiller ses procureurs en matière de résilience 
mentale. Cette formation fut o�erte par le biais 
d’un partenariat avec le Groupe des services 
de santé des FAC remontant à 2016 et qui visait 
spéci�quement à tenir compte de la réalité et 
des dé�s particuliers touchant les procureurs 
militaires. S’appuyant sur le programme En route 
vers la préparation mentale (RVPM), la formation 
était taillée sur mesure pour répondre aux besoins 
particuliers des procureurs militaires, notamment:

• Comprendre et reconnaître l’impact du stress 
sur les processus physiologiques et cognitifs; 

• Appliquer les stratégies de gestion du stress 
a�n d’optimiser le rendement et le bien-être 
dans un environnement professionnel à haut 
degré de stress; 

• Identi�er les changements en matière de 
santé et de rendement ainsi que les signes et 
symptômes des troubles de santé mentale; et

• Connaître et pouvoir accéder aux ressources 
d’aide disponibles en matière de santé mentale. 

L’intention est de donner la formation à tous les 
nouveaux procureurs mutés au sein du SCPM et 
d’o�rir une mise à jour à ceux l’ayant déjà reçue.

Table 5

Nombre total de jours de formation liée aux 
poursuites 168

Nombre d’événements de formation 15

Nombre de procureurs militaires ayant reçu 
de la formation 23

Moyenne de jours de formation par PMR 7.304

Moyenne d’événements de formation par PMR 2.00
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4.2.4 Entraînement militaire
En plus de la formation liée aux poursuites, le 
personnel militaire du SCPM doit aussi prendre 
part à de l’entraînement visant à maintenir 
les habiletés militaires requises pour pouvoir 
participer aux opérations des FAC. Ces activités 
d’entraînement comprennent l’entraînement 
individuel sur les armes, l’entraînement chimique, 
biologique, radiologique et nucléaire, les premiers 
soins ainsi que le maintien de la forme physique.

Au cours de la période de référence, deux de nos 
PMR ont participé à la Conférence canadienne du 
Gouverneur général sur le leadership et en ont 
retiré une expérience sans précédent. Cette confé-
rence rassemble des leaders canadiens émergents 
provenant des secteurs des a�aires, du travail, du 
gouvernement, des ONG, de l’éducation et de la 
culture pour leur faire vivre une expérience unique 
de deux semaines visant à élargir leur perspective du 
leadership à travers des échanges portant sur le mar-
ché du travail, leur communauté et leur pays. La par-
ticipation à cet événement a permis à nos deux PMR 
d’élargir leur horizon en matière de leadership et de 
comprendre les enjeux plus larges touchant à l’accès 
à la justice ainsi qu’à l’accès aux services d’aide aux 
familles. Il s’agissait d’une opportunité unique de 
pouvoir discuter des dé�s liés au leadership dans 
notre société avec des leaders de di�érents horizons. 

4.2.5 Formation donnée par le SCPM
Le SCPM appuie aussi les activités de formation 
d’autres entités des FAC. Au cours de la période 
visée par le rapport, les procureurs militaires 
ont o�ert, entre autres, du mentorat et de 
la supervision à plusieurs avocats militaires 
subalternes au CJAG qui ont complété une partie 
de leur programme de « formation en cours 
d’emploi » en appuyant les procureurs dans le 
cadre des poursuites en cour martiale. En outre, 
les procureurs militaires ont fait des exposés 
sur la justice militaire aux avocats militaires du 
JAG, ils ont donné de la formation en matière de 
droit pénal et de justice militaire à des membres 
du SNEFC, et ils ont supervisé des stagiaires en 
droit au CJAG. En plus, les avocats militaires qui 
travaillent à l’extérieur du SCPM peuvent, sous 
réserve de l’autorisation de leur superviseur 
et du DPM, participer à des cours martiales en 
tant que procureurs « adjoints ». L’objectif de ce 

programme est de « contribuer au développement 
professionnel des conseillers juridiques des unités 
et d’améliorer la qualité des poursuites grâce à une 
meilleure connaissance de la situation locale »32.

L’annexe B contient des renseignements 
additionnels sur la formation juridique reçue par le 
personnel du SCPM.

4.3 Communication 
et rayonnement
4.3.1 Chaîne de commandement des FAC
Le système de justice militaire est conçu de manière 
à promouvoir l’e�cacité opérationnelle des FAC en 
contribuant au maintien de la discipline, de l’e�ca-
cité et du moral.  Il assure également que la justice 
est administrée de manière équitable et dans le res-
pect de la primauté du droit.  L’e�cacité opération-
nelle exige un milieu de travail équitable, respec-
tueux, inclusif et ouvert à la diversité.  Pour atteindre 
ces objectifs, la chaîne de commandement doit être 
engagée dans le processus disciplinaire.

Le DPM reconnaît l’importance d’entretenir des 
rapports de collaboration avec la chaîne de com-
mandement des FAC, qui respecte à son tour l’in-
dépendance du DPM nécessaire aux poursuites en 
cour martiale ainsi que lors des appels.  Ces rapports 
de collaboration avec la chaîne de commandement 
garantissent que les deux entités collaborent a�n de 
renforcer la discipline et l’e�cacité opérationnelle 
grâce à un système de justice militaire rigoureux.

Durant la période visée par le rapport, le DPM a conti-
nué d’assister régulièrement aux procédures entre-
prises en cour martiale et de rencontrer des membres 
de haut rang de la chaîne de commandement sur les 
di�érentes bases des FAC à travers le pays. 

4.3.2 CFNIS
Le DPM reconnaît également l’importance d’entre-
tenir des relations avec les organismes d’enquêtes, 

32 Le DPM et le juge-avocat général adjoint - Services régionaux 
ont une entente selon laquelle les conseillers juridiques de 
l’unité peuvent participer comme procureurs adjoints des PMR 
à la préparation et au déroulement des cours martiales. Veuillez 
consulter la directive no 009/00 du DPM (http://www.forces.
gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-juridiques/comms-avec-
conseillers-juridiques.page) pour obtenir plus d’information.
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Le DPM, le Colonel Bruce MacGregor, s’adressant 
aux membres de l’AIPP lors de la 22e Conférence et 
Assemblée générale annuelle tenue en septembre 2017 
à Pékin en Chine

Le Major Walsh, PMR de la région Centre, lors de la 22e 
Conférence et Assemblée générale annuelle tenue en 
septembre 2017 à Pékin en Chine

tout en respectant l’indépendance de chacun d’entre 
eux. De bonnes relations font en sorte que le DPM et 
les organismes exercent leurs rôles respectifs de ma-
nière indépendante, mais dans un esprit de collabo-
ration, et contribuent à maximiser l’e�  cacité et l’e�  -
cience du SCPM en tant que service de poursuites. 

Les PMR fournissent des conseils juridiques sur les 
enquêtes aux détachements du SNEFC partout au 
Canada. De plus, les PMR donnent de la formation 
aux enquêteurs du SNEFC sur la justice militaire 
et les développements récents ayant trait au droit 
criminel. Au quartier général, le DPM a nommé un 
procureur militaire comme conseiller juridique de 
l’équipe de commandement du SNEFC, à Ottawa33. 
De plus, le DPM a également e� ectué plusieurs 
visites de détachements du SNEFC à travers le pays 
pour discuter de l’intention et des besoins straté-
giques en matière de poursuites.

4.3.3 Comité fédéral, provincial et 
territorial des chefs des poursuites 
pénales du Canada

Le DPM est membre du Comité fédéral, provincial 
et territorial des chefs des poursuites pénales, qui 
regroupe les chefs des services des poursuites du Ca-
nada pour promouvoir l’assistance et la coopération 
à l’égard des questions opérationnelles. Le DPM a as-
sisté aux deux réunions du Comité qui ont eu lieu au 
cours de la période de référence. Les réunions ont été 
d’excellentes occasions pour discuter de questions 
d’intérêt commun dans le domaine des poursuites 
pénales, et trouver des occasions de collaboration.

4.3.4 Association internationale des 
procureurs et poursuivants – 
Réseau des procureurs militaires

L’Association internationale des procureurs et 
poursuivants (AIPP) est une organisation non gou-
vernementale et non partisane. L’AIPP préconise que 
les infractions criminelles fassent l’objet de pour-
suites e�  caces, justes, impartiales et e�  cientes, au 
moyen de normes et de principes rigoureux, dont 
des procédures pour éviter ou recti� er les erreurs 
judiciaires. L’association préconise de bonnes rela-
tions entre services de poursuites pénales et facilite 

33 La prestation de services juridiques par le procureur militaire 
a� ecté en tant que conseiller juridique du SNEFC est régie par 
une lettre d’entente datée du 30 septembre 2013, signée par le 
DPM et le Grand prévôt des FAC.

l’échange et la dissémination parmi eux d’informa-
tion, expertise et expérience. 

Le DPM et un PMR senior ont participé à la 22e 
Conférence annuelle et Assemblée générale de 
l’AIPP qui s’est tenue en septembre 2017 à Pékin en 
Chine. Le Réseau des procureurs militaires fut o�  -
ciellement lancé à cette occasion et le DPM y a joué 
un rôle de leadership important, facilitant notam-
ment les discussions lors d’une table ronde compre-
nant à la fois des procureurs civils et militaires.

4.3.5 Victimes

Le DPM a rencontré plusieurs victimes d’inconduites 
sexuelles en novembre 2017, notamment les vic-
times faisant partie du groupe « It’s Just 700 », a� n 
d’entendre leur préoccupations et de partager de 
l’information sur les initiatives lancées récemment 
par le SCPM ainsi que sur la mise à jour des poli-
tiques visant à tenir compte de la perspective des 
victimes dans le cadre des procédures du système 
de justice militaire.
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Le SCPM a poursuivi ses e� orts a� n de développer 
un système de gestion des dossiers (SGD) lui 
permettant d’augmenter la transparence et 
l’e�  cacité des mesures de performance dans 
une optique d’imputabilité et de réduction 
des délais existants dans le système de justice 
militaire. D’autres priorités et des dé� s posés par la 
disponibilité des ressources nécessaires ont retardé 
les progrès en matière de développement de cet 
outil au cours de l’année, mais nous anticipons que 
le SGD du DPM sera lancé plus tard au cours de 
l’année 2018. 

Le SCPM est aussi impliqué dans le développement 
du Système de gestion de l’information et de 
l’administration de la justice (SGIAJ) du CJAG, 
lequel vise à appuyer tous les acteurs du système 
de justice militaire à l’égard de leurs rôles respectifs 
en matière de gestion de l’information à travers 
toutes les étapes du processus disciplinaire.  

TECHNOLOGIES DE GESTION 
DE L’INFORMATION
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Budget de fonctionnement
Le budget du DPM est a� ecté principalement 
aux opérations,  soit la prestation de services de 
poursuites aux FAC.  En raison de l’incertitude 
inhérente à la prévision du nombre de poursuites 

qui seront intentées au cours d’une année donnée 
et de l’endroit où elles auront lieu, il est di�  cile de 
prévoir les dépenses avec exactitude.

Résumé du budget du DPM pour l’AF 2017-2018
Table 6

FONDS ALLOCATION INITIALE DÉPENSES SOLDE AU 31 MARS 2018

Responsabilités de la Couronne
(dépenses liées aux témoins en cour martiale) 90 000,00$ 168 321,92$ (78 321,92$)

Force régulière - Fonctionnement et entretien 217 800,00$ 118 875,74$ 98 924,26$

Salaires des employés civils 298 472,00$ 408 723,45$ (110 251,45$)

Force de réserve - Salaires 119 000,00$ 45 719,33$ 73 280,67$

Totaux 725 272,00$ 741 640,44$ (16 368,44$)

Force régulière – 
fonctionnement et entretien

Salaires des
employés civils

Responsabilités de la Couronne 
(dépenses liées aux cours martiales)

Salaire des
réservistes

2013/14 2014/15 2015/16 2016/17 2017/18
$
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$900,000

$168,321.92

$45,719.33

$118,875.74

$64,865.39

$226,674.43

$167,781.33

$194,900.00

$323,405.00

$384,837.44

$365,853.40

$377,917.27 $408,723.45

$183,327.45

$113,950.30

$65,810.68

$86,519.55

$136,478.00

$63,753.24

$100,000.00

$50,000.00

$770,217.66

$692,948.52$675,305.00

$741,640.44
$783,407.39

Figure 36:
Budget d’opération du DPM - Dépenses au cours des 5 dernières années)

INFORMATION
FINANCIÈRE 
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ORGANISATION RESPONSABLE DE LA FORMATION NOM DU COURS NOMBRE DE 
PARTICIPANTS

Service des poursuites pénales du Canada PPSC School for Prosecutions – Prosecution 
Fundamentals (Level I) 1

Fédération des ordres professionnels de 
juristes du Canada 2017 National Criminal Law Program 9

Association des procureurs de la couronne de 
l’Ontario Sexual Violence 1

Association des procureurs de la couronne de 
l’Ontario Experts 2

Association des procureurs de la couronne de 
l’Ontario Search and Seizure 1

Association des procureurs de la couronne de 
l’Ontario Trial Advocacy 3

Association des procureurs de la couronne de 
l’Ontario Appellate Advocacy 2

Association des procureurs de la couronne de 
l’Ontario Mental Health & the Criminal Justice System 1

Ministère du Procureur général de l’Ontario 2017 SVHAP Multidisciplinary Conference 1

Ministère du Procureur général de l’Ontario Trauma Informed Prosecutions 5

End Violence Against Women International Sexual Assault, Domestic Violence, and Systems 
Change 1

Association du barreau canadien Conférence de droit militaire de l’ABC 2017 5

Barreau du Québec Techniques de plaidoirie 1

Association internationale des procureurs 22e conférence annuelle 2

Directeur des poursuites militaires Formation juridique permanente du DPM 20

Statistiques sur la formation juridique
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Infraction présumée 
au Code de discipline
militaire (CDM) Accusation(s)

portée(s)3

Enquête de l’unité 
(infractions mineures)1  

Enquête de la 
Police militaire

Enquête du Service national 
des enquêtes des Forces 
canadiennes (SNEFC) 
(infractions graves ou sensibles)

Révision postérieure
à l’accusation8

Mise en accusation
non prononcée

Mise en accusation
prononcée

Requêtes
préliminaires

Cour martiale générale 
ou permanente 
(CMG ou CMP)9 

Appel à la CACM10 Appel à la CSC11

Procès par 
voie sommaire

L’unité transmet une demande
à l’autorité de renvoi (AR) et 
l’AR la transmet au DPM7 

Pas d’élection – 
procès par voie sommaire4 

Choix de procès devant
une cour martiale5

Pas d’élection –
cour martiale6

Avis préalable à l’accusation par
le conseiller juridique de l’unité 
(Juge-avocat adjoint – JAA)2

Avis préalable à l’accusation
par le Procureur militaire
régional (PMR)2

Convocation de 
la cour martiale

1 Voir ORFC 106 « Enquête sur les infractions d’ordre militaire ».
2 L’avis juridique est toujours préférable. L’avis juridique est obligatoire dans les circonstances à l’ORFC 107.03. Voir aussi la Directive du DPM 

002/99 Véri� cation préalable à la mise en accusation.
3 Voir l’ORFC 107 « Préparation, dépôt et renvoi des accusations ».
4 Les infractions énumérées à l’ORFC 108.17(1)(a) doivent être jugées par procès sommaire quand les circonstances ne justi� ent pas une 

punition de détention, rétrogradation, ou une amende plus que 25% de la solde mensuelle de base en vertu de l’article 108.17(1)(b).
5 L’accusé a le droit de choisir d’être jugé devant une cour martiale pour les infractions énumérées à l’article 108.17(1)(a) quand les 

circonstances justi� ent une punition plus sévère que celles prévues par l’article 108.17(1)(b) ainsi que pour les infractions énumérées à 
l’article 108.07(2),(3).

6 Infractions non énumérées à l’ORFC 108.07(2),(3) ou quand l’accusé est au grade de lieutenant-colonel ou supérieur.
7 Voir l’OFRC 109 « Demande à l’autorité de renvoi de connaître d’une accusation ».
8 Voir la Directive du DPM 003/00 Révision postérieure à l’accusation.
9 Voir l’OFRC 111 « La convocation des cours martiales et l’administration préliminaire des procès ».
10 Voir la Directive du DPM 015/04 Appels, l’ORFC 115 « Appels des cours martiales » et les articles 230 et 230.1 de la Loi sur la défense nationale.
11 Voir la Directive du DPM 015/04 Appels, l’ORFC 115 « Appels des cours martiales » et l’article 245 de la Loi sur la défense nationale.

Aperçu du processus de renvoi



Rapport annuel 2017-2018 du Directeur des poursuites militaires • 41

# TYPE GRADE INFRACTIONS DESCRIPTION VERDICT PEINE
ORDON

NANCES DE 
LA CM

LIEU DE LA COUR 
MARTIALE

LIEU DE 
L’INFRACTION

LANGUE 
DU 

PROCÈS

1 CMP Cpl Ayers 90 LDN Absence sans 
permission

Coupable Destitution, 
rétrogradation au 
grade de soldat et 
un jour d’emprison-
nement

S.O. Edmonton, 
Alberta

Edmonton, 
Alberta

Anglais

90 LDN Absence sans 
permission

Coupable

101.1 LDN Défaut de respecter 
une condition sous le 
régime de la section 3

Coupable

2 CMP Élof Baluyot 86 LDN Querelles et désordres Coupable Réprimande et 
amende de 1 900$

S.O. Kingston, ON Jean-sur-
Richelieu, QC

Anglais

3 CMP Capt 
Bannister

93 LDN Conduite 
déshonorante

Non
coupable

S.O. S.O. Charlottetown, 
I.P.E.

Charlottetown, 
I.P.E.

Anglais

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Non
coupable

93 LDN Conduite 
déshonorante

Non
coupable

129 LDN Conduct to the 
prejudice

Non
coupable

93 LDN Conduite 
déshonorante

Non
coupable

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Non
coupable

4 CMP Cpl 
Bellevue

130 LDN 
(264.1(1) Code 
criminel)

Proférer des menaces 
de causer la mort ou 
des lésions corporelles

Coupable Réprimande et 
amende de 2 000$  

S.O. St-Jean, QC Jean-sur-
Richelieu, QC

Français

130 LDN 
(264.1(1) Code 
criminel)

Proférer des menaces 
de causer la mort ou 
des lésions corporelles

Coupable

130 LDN 
(430(1) Code 
criminel)

Méfait Retiré

116(a) LDN A volontairement 
endommagé un bien 
public

Retiré

130 LDN 
(264(1) Code 
criminel)

Harcèlement criminel Retiré

5 CMG Mat3 Betts 129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Coupable Amende de 200$ S.O. Victoria, C.-B. Esquimalt, 
C.-B.

Anglais

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Coupable

6 CMP Adj 
Buenacruz 
(retraité)

130 LDN (271 
Code criminel)

Agression sexuelle Non
coupable

S.O. S.O. Shilo, 
Manitoba

Brandon, 
Manitoba

Anglais

93 LDN Conduite 
déshonorante

Non
coupable

130 LDN 
(286.1(1) Code 
criminel)

Obtaining sexual 
services for 
consideration

Non
coupable

93 LDN Conduite 
déshonorante

Non
coupable

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Non
coupable

Statistiques sur les cours martiales
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# TYPE GRADE INFRACTIONS DESCRIPTION VERDICT PEINE
ORDON

NANCES DE 
LA CM

LIEU DE LA COUR 
MARTIALE

LIEU DE 
L’INFRACTION

LANGUE 
DU 

PROCÈS

7 CMP Sdt Burrell 130 LDN (7(2)
(a.1) CDSA)

Production de 
substances

Coupable Cinq mois 
d’emprisonnement 

S.O. Greenwood, 
N.-É.

Greenwood, 
N.-É.

Anglais

130 LDN (5(1) 
CDSA)

Tra� c de substances Non
coupable

130 LDN (5(2) 
CDSA)

Possession en vue du 
tra� c

Coupable

130 LDN (88 
Code criminel)

Port d’arme dans un 
dessein dangereux

Non
coupable

130 LDN (91(1) 
Code criminel)

Possession non 
autorisée d’une arme 
à feu

Non
coupable

130 LDN (86(1) 
Code criminel)

Usage négligent d’une 
arme à feu

Suspen-
sion 
d’instance

130 LDN (86(2) 
Code criminel)

Contravention à un 
règlement pris en 
application de l’alinéa 
117(h) de la Loi sur les 
armes à feu

Coupable

8 CMP Sgt Burton 97 LDN Ivresse Coupable Réprimande et 
amende de 750$

S.O. Shilo, 
Manitoba

Yavoriv, 
Ukraine

Anglais

9 CMP Cpl 
Cadieux

130 LDN (271 
Code criminel)

Agression sexuelle Non
coupable

S.O. S.O. Petawawa, ON Savannah LA 
Mar, Jamaïque

Anglais

97 LDN Ivresse Non
coupable

10 CMP Capc 
Carlyon

129 LDN Négligence 
préjudiciable au bon 
ordre et à la discipline

Non
coupable

S.O. S.O. Québec, QC El Gorah, 
Égypte

Anglais

129 LDN Négligence 
préjudiciable au bon 
ordre et à la discipline

Non
coupable

130 LDN (86(1) 
Code criminel)

Entreprosage 
negligent d’une arme 
à feu

Non
coupable

11 CMP Cpl
Chabot-
Leroux

130 LDN 
(463(b)  Code 
criminel)

Tentative de fraude Retiré Blâme et amende 
de 1 750$

S.O. Alouette, QC Saguenay, QC Anglais

130 LDN 
(366(1)(a) Code 
criminel)

A fait un faux 
document

Coupable

130 LDN 
(368(1)(a) Code 
criminel)

Emploi d’un document 
contrefait

Coupable

12 CMP Ltv Clark 130 LDN (266 
Code criminel)

Voies de fait Retiré Réprimande et 
amende de 2 000$

S.O. Gatineau, QC Sydney, N.-É. Anglais

130 LDN (266 
Code criminel)

Voies de fait Retiré

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Retiré

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Retiré

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Coupable

Statistiques sur les cours martiales
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# TYPE GRADE INFRACTIONS DESCRIPTION VERDICT PEINE
ORDON

NANCES DE 
LA CM

LIEU DE LA COUR 
MARTIALE

LIEU DE 
L’INFRACTION

LANGUE 
DU 

PROCÈS

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Coupable 
(verdict 
annoté)

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Coupable

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Coupable

13 CMP Matc 
Cooper

130 LDN (271 
Code criminel)

Agression sexuelle Coupable 22 mois 
d’emprisonnement, 
destitution et 
rétrogradation au 
grade de matelot 
de troisième classe. 

S.O. Halifax, N.-É. Rota, Espagne Anglais

95 LDN Mauvais traitements 
envers des subalternes

Coupable

14 CMP Sgt 
Covyeow 

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Coupable Réprimande et 
amende de 200$

S.O. Greenwood, 
N.-É.

Kentville, N.-É. Anglais

15 CMP Matc De 
Nobile

130 LDN (334 
Code criminel)

Vol Suspen-
sion 
d’instance

Rétrogradation au 
grade de matelot 
de deuxième classe

S.O. Trois-Rivières, 
QC

Trois-Rivières, 
QC

Français

114 LDN Vol Coupable

16 CMP Cpl Dickey 83 LDN Désobéissance à un 
ordre légitime

Retiré Réprimande et 
amende de 700$

S.O. Petawawa, ON Petawawa, ON Français

85 LDN Acte d’insubordination Coupable

90 LDN Absence sans 
permission

Coupable

90 LDN Absence sans 
permission

Retiré

17 CMG Adj Dowe 124 LDN Négligence dans 
l’exécution des tâches

Retiré Réprimande et 
amende de 2 000$

S.O. Yellowknife, T. 
N.-O.

Yellowknife, T. 
N.-O.

Anglais

97 LDN Ivresse Coupable

18 CMP Capt Duvall 93 LDN Conduite 
déshonorante

Coupable Blâme et amende 
de 1 000$

S.O. Gagetown, 
N.-B.

Gagetown, 
N.-B.

Anglais

19 CMG Cplc 
Edmunds

130 LDN (380 
Code criminel)

Fraude Coupable Emprisonnement 
de 30 jours

S.O. Petawawa, ON Petawawa, ON Anglais

130 LDN (122 
Code criminel)

Abus de con� ance 
par un fonctionnaire 
public

Non
coupable

130 LDN (380 
Code criminel)

Fraude Coupable

130 LDN (122 
Code criminel)

Abus de con� ance 
par un fonctionnaire 
public

Non
coupable

130 LDN (380 
Code criminel)

Fraude Non
coupable

130 LDN (122 
Code criminel)

Abus de con� ance 
par un fonctionnaire 
public

Non
coupable

130 LDN (380 
Code criminel)

Fraude Coupable

130 LDN (122 
Code criminel)

Abus de con� ance 
par un fonctionnaire 
public

Non
coupable

130 LDN (380 
Code criminel)

Fraude Retiré

Statistiques sur les cours martiales
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# TYPE GRADE INFRACTIONS DESCRIPTION VERDICT PEINE
ORDON

NANCES DE 
LA CM

LIEU DE LA COUR 
MARTIALE

LIEU DE 
L’INFRACTION

LANGUE 
DU 

PROCÈS

130 LDN (122 
Code criminel)

Abus de con� ance 
par un fonctionnaire 
public

Retiré

130 LDN (380 
Code criminel)

Fraude Retiré

130 LDN (122 
Code criminel)

Abus de con� ance 
par un fonctionnaire 
public

Retiré

130 LDN (380 
Code criminel)

Fraude Retiré

130 LDN (122 
Code criminel)

Abus de con� ance 
par un fonctionnaire 
public

Retiré

130 LDN (380 
Code criminel)

Fraude Coupable 
(verdict 
annoté)

130 LDN (122 
Code criminel)

Abus de con� ance 
par un fonctionnaire 
public

Non
coupable

130 LDN (122 
Code criminel)

Abus de con� ance 
par un fonctionnaire 
public

Non
coupable

20 CMP Sgt Euper 95 LDN Mauvais traitements 
envers des subalternes

Coupable Rétrogradation au 
grade de caporal et 
amende de 1 500$

S.O. Edmonton, 
Alberta

Eureka, 
Nunavut

Anglais 

21 CMP Cpl Furtado 86 LDN Querelles et désordres Coupable Réprimande et 
amende de 700$

S.O. Edmonton, 
Alberta

Wainwright, 
Alberta

Anglais 

22 CMP Bdrc Ga� ey 130 LDN (122 
Code criminel)

Abus de con� ance 
par un fonctionnaire 
public

Non
coupable

Blâme et 
rétrogradation au 
grade de soldat

S.O. Gagetown, 
N.-B.

Gagetown, 
N.-B.

Anglais 

114 LDN Vol Coupable

130 LDN 
(355.5 Code 
criminel)

Tra� c de biens 
criminellement 
obtenus

Non
coupable

130 LDN (337 
Code criminel)

Employé public qui 
refuse de remettre des 
biens

Coupable

129 LDN Acte préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Coupable

23 CMP Slt Gha� ari 130 LDN (266 
Code criminel)

Voies de fait Suspen
sion 
d’instance

Réprimande et 
amende de 1 000$

S.O. Montréal, QC Kingston, ON Français

86(a) LDN Querelles et désordres Coupable

86(b) LDN Querelles et désordres Coupable

24 CMP Cpl 
Gibbons

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Non
coupable

S.O. S.O. Borden, ON Borden, ON Anglais 

25 CMP Capt 
Gillespie

130 LDN (87(1) 
Code criminel).

Braquer une arme 
à feu

Non
coupable

Blâme et amende 
de 7 000$

S.O. Petawawa, ON Petawawa, ON Anglais

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Coupable

95 LDN Mauvais traitements 
envers des subalternes

Non
coupable

Statistiques sur les cours martiales
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# TYPE GRADE INFRACTIONS DESCRIPTION VERDICT PEINE
ORDON

NANCES DE 
LA CM

LIEU DE LA COUR 
MARTIALE

LIEU DE 
L’INFRACTION

LANGUE 
DU 

PROCÈS

26 CMP Cpl Gobin 130 LDN (271 
Code criminel)

Agression sexuelle Coupable 
de 
l’infraction 
moindre 
et incluse 
de voies 
de fait 
(266 Code 
criminel)

Réprimande et 
amende de 1 500$

S.O. Shilo, 
Manitoba

Wainwright, 
Alberta

Anglais

27 CMP Adj Grant 93 LDN Conduite 
déshonorante

Coupable Réprimande et 
amende de 1 500$

S.O. Gatineau, QC Ottawa, ON Anglais

93 LDN Conduite 
déshonorante

Retiré

97 LDN Ivresse Coupable

86 LDN Querelles et désordres Retiré

28 CMP Spr 
Grening

90 LDN Absence sans 
permission

Coupable Réprimande et 
amende de 1 000$

S.O. Edmonton, 
Alberta

Edmonton, 
Alberta

Anglais

90 LDN Absence sans 
permission

Retiré

90 LDN Absence sans 
permission

Coupable

29 CMP Capf 
Hopkie

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Coupable Amende de 500$ S.O. Gatineau, QC Ottawa, ON Anglais

30 CMP Cpl 
Kroetsch

114 LDN Vol Coupable Réprimande et 
amende de 600$

S.O. Edmonton, 
Alberta

Edmonton, 
Alberta

Anglais

117(f) LDN Fraude Coupable

31 CMP Cpl Ladet 84 LDN Violence envers un 
supérieur

Coupable Rétrogradation au 
grade de soldat et 
amende de 3 000$

S.O. Courcelette, 
QC

Cold Lake, 
Alberta

Français

130 LDN 
(264.1(1)(a) 
Code criminel)

Proférer des menaces 
de causer la mort ou 
des lésions corporelles

Non
coupable

130 LDN 
(264.1(1)(a) 
Code criminel)

Proférer des menaces 
de causer la mort ou 
des lésions corporelles

Non
coupable

130 LDN (266 
Code criminel)

Voies de fait Non
coupable

85 LDN Acte d’insubordination Coupable

85 LDN Acte d’insubordination Coupable

32 CMP Cpl 
Lafrenière

85 LDN Acte d’insubordination Coupable Peine mineure - 
avertissement

S.O. Courcelette, 
QC

Courcelette, 
QC

Français

85 LDN Acte d’insubordination Coupable

33 CMP Cplc 
Leadbetter

90 LDN Absence sans 
permission

Retiré Réprimande et 
amende de 3 000$

S.O. Edmonton, 
Alberta

Chicago, 
Illinois

Anglais

97 LDN Ivresse Coupable

85 LDN Acte d’insubordination Retiré

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Coupable

Statistiques sur les cours martiales
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# TYPE GRADE INFRACTIONS DESCRIPTION VERDICT PEINE
ORDON

NANCES DE 
LA CM

LIEU DE LA COUR 
MARTIALE

LIEU DE 
L’INFRACTION

LANGUE 
DU 

PROCÈS

34 CMP Mat1 
MacDonald

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Retiré Amende de 750$ S.O. Halifax, N.-É. Palma de 
Mallorca, 
Espagne

Anglais

129 LDN Négligence 
préjudiciable au bon 
ordre et à la discipline

Coupable

35 CMP Ltv Makow 124 LDN Négligence dans 
l’exécution des tâches

Non
coupable

S.O. S.O. Victoria, C.-B. Puerto 
Quetzal, 
Guatemala

Anglais

129 LDN Négligence 
préjudiciable au bon 
ordre et à la discipline

Non
coupable

124 LDN Négligence dans 
l’exécution des tâches

Non
coupable

129 LDN Négligence 
préjudiciable au bon 
ordre et à la discipline

Non
coupable

36 CMP Cplc 
Matarewicz

130 LDN (266 
Code criminel)

Voies de fait Coupable 21 jours de 
détention 
(suspendu) et 
blâme

3 years 
prohibi-
tion order

Courcelette, 
QC

Glebokie, 
Pologne

Français

130 LDN 
(264.1(1) Code 
criminel)

Proférer des menaces 
de causer la mort ou 
des lésions corporelles

Coupable

130 LDN 
(430(1) Code 
criminel)

Méfait Coupable

86 (b) LDN Querelles et désordres Coupable

37 CMP Capt Matte 97 LDN Ivresse Non
coupable

Blâme et amende 
de 2 000$

S.O. Gatineau, QC Kabul, 
Afghanistan

Français

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Non
coupable

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Non
coupable

95 LDN Mauvais traitements 
envers des subalternes

Coupable

130 LDN (266 
Code criminel)

Voies de fait Suspen
sion 
d’instance

95 LDN Mauvais traitements 
envers des subalternes

Coupable

130 LDN (266 
Code criminel)

Voies de fait Suspen
sion 
d’instance

38 CMP Capf 
Mensah

93 LDN Conduite 
déshonorante

Retiré Blâme et amende 
de 2 500$

S.O. Victoria, C.-B. Victoria, C.-B. Anglais

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Retiré

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Coupable

39 CMP Cpl 
Miszczak

130 LDN (162.1 
Code criminel)

Publication non 
consensuelle d’une 
image intime

Non
coupable

Rétrogradation au 
grade de soldat

S.O. Hamilton, ON Meaford, ON Anglais 

Statistiques sur les cours martiales



Rapport annuel 2017-2018 du Directeur des poursuites militaires • 47

# TYPE GRADE INFRACTIONS DESCRIPTION VERDICT PEINE
ORDON

NANCES DE 
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LIEU DE LA COUR 
MARTIALE

LIEU DE 
L’INFRACTION

LANGUE 
DU 

PROCÈS

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Coupable

40 CMP Élof 
Morgado

130 LDN (271 
Code criminel)

Agression sexuelle Retiré Réprimande et 
amende de 1 500$

S.O. Kingston, ON Cold Lake, 
Alberta

Anglais

93 LDN Conduite 
déshonorante

Coupable

41 CMP Cpl Newton 129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Coupable Réprimande et 
amende de 500$

S.O. Cold Lake, 
Alberta

Cold Lake, 
Alberta

Anglais

42 CMP Sdt
Normand-
Therrien

83 LDN Désobéissance à un 
ordre légitime

Coupable 21 jours de 
détention 
(suspendu) et 
amende de 800$

S.O. Courcelette, 
QC

Courcelette, 
QC

Français

84 LDN Violence envers un 
supérieur

Retiré

85 LDN Acte d’insubordination Coupable

43 CMP Cplc Obele 
Ngoudni #1

130 LDN (266 
Code criminel)

Voies de fait Non
coupable

S.O. S.O. Courcelette, 
QC

Glebokie, 
Pologne

Français

130 LDN (271 
Code criminel)

Agression sexuelle Non
coupable

44 CMP Cplc Obele 
Ngoudni #2

129 LDN Acte préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Coupable Amende de 200$ 
et 10 jours de 
consigné aux 
quartiers

S.O. Courcelette, 
QC

Glebokie, 
Pologne

Français

45 CMP Sgt Ogston 124 LDN Négligence dans 
l’exécution des tâches

Non
coupable

Amende de 200$ 
et suppression de 
congé (30 jours)  

S.O. Gagetown, 
N.-B.

Gagetown, 
N.-B.

Anglais

129 LDN Acte préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Coupable

129 LDN Acte préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Non
coupable

46 CMP Cpl Parent 130 LDN 
(264.1(1)(a) 
Code criminel)

Proférer des menaces Coupable Blâme et amende 
de 3 000$

S.O. Kingston, ON Kingston, ON Anglais

130 LDN 
(264.1(1)(a) 
Code criminel)

Proférer des menaces Non
coupable

47 CMP Cplc 
Penner

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Non
coupable

Réprimande et 
amende de 750$

S.O. Edmonton, 
Alberta

Lettonie Anglais

97 LDN Ivresse Coupable

48 CMP Cpl Quirion 130 LDN (266 
Code criminel)

Voies de fait Retiré Réprimande et 
amende de 1 500$

S.O. Alouette, QC Cold Lake, 
Alberta

Français 

95 LDN Mauvais traitements 
envers des subalternes

Coupable

97 LDN Ivresse Retiré

49 CMP Cpl Riddell 130 LDN (271 
Code criminel)

Agression sexuelle Suspen
sion 
d’instance

Blâme et amende 
de 1 800$

S.O. Courcelette, 
QC

Ali Al Salem, 
Koweit

Anglais

93 LDN Conduite 
déshonorante

Coupable

Statistiques sur les cours martiales



48 • Rapport annuel 2017-2018 du Directeur des poursuites militaires

# TYPE GRADE INFRACTIONS DESCRIPTION VERDICT PEINE
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50 CMP Cpl 
Rollman

84 LDN Violence envers un 
supérieur

Non
coupable

S.O. S.O. Gagetown, 
N.-B.

Gagetown, 
N.-É.

Anglais

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Non
coupable

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Non
coupable

51 CMP Adjum 
Scotto 
D’anielo

86(b) LDN Querelles et désordres Non
coupable

S.O. S.O. Courcelette, 
QC

Glebokie, 
Pologne

Français

130 LDN (266 
Code criminel)

Voies de fait Retiré

52 CMP Sgt Shulaev 97 LDN Ivresse Coupable Réprimande et 
amende de 750$

S.O. Shilo, 
Manitoba

Yavoriv, 
Ukraine

Anglais

53 CMP Maj Skrok 129 LDN Négligence 
préjudiciable au bon 
ordre et à la discipline

Coupable Réprimande et 
amende de 1 500$

S.O. Victoria, C.-B. Singapour Anglais

129 LDN Négligence 
préjudiciable au bon 
ordre et à la discipline

Retiré

54 CMP Mat1 Smith 130 LDN (5(1) 
CDSA

Tra� c de substances Non
coupable

Quatre mois 
d’emprisonnement 
et amende de 4 
500$

Analyse 
génétique

Halifax, N.-É. Halifax, N.-É. Anglais

130 LDN (5(2) 
CDSA

Possession en vue du 
tra� c

Coupable

130 LDN (4(1) 
CDSA

Possession de 
substances

Coupable

130 LDN (86(2) 
Code criminel)

Entreprosage negligent 
d’une arme à feu

Coupable

55 CMG Ex-Cpl 
Stuart

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Retiré Blâme et 
rétrogradation au 
grade d’aviateur

S.O. Cold Lake, 
Alberta

Cold Lake, 
Alberta

Anglais

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Coupable

90 LDN Absence sans 
permission

Coupable

56 CMP Sig 
Truelove

130 LDN (266 
Code criminel)

Voies de fait Coupable 1 jour de détention 
(suspendu) 

S.O. Kingston, ON Kingston, ON Anglais

101.1 LDN Défaut de respecter 
une condition sous le 
régime de la section 3

Coupable

57 CMP Cplc W. 83 LDN Désobéissance à un 
ordre légitime

Retiré Destitution 
ignominieuse, 
18 mois 
d’emprisonnement 
et rétrogradation 
au grade de soldat

Analyse 
génétique,  
LERDS (20 
ans)

Kingston, ON Kingston, ON Anglais

130 LDN 
(163.1(2) Code 
criminel)

Production de 
pornographie juvenile

Retiré

130 LDN (151 
Code criminel)

Contacts sexuels Retiré

130 LDN (271 
Code criminel)

Agression sexuelle Coupable

130 LDN 
(163.1(4) Code 
criminel)

Possession de 
pornographie juvénile

Retiré

Statistiques sur les cours martiales
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130 LDN 
(163.1(4) Code 
criminel)

Possession de 
pornographie juvénile

Retiré

130 LDN 
(162.1(a) Code 
criminel)

Voyeurisme Retiré

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Retiré

90 LDN Absence sans 
permission

Retiré

97 LDN Ivresse Retiré

58 CMP Cpl Whaley 114 LDN Vol Coupable 14 jours de 
détention et 
amende de 3 000$

S.O. Greenwood, 
N.-É.

Greenwood, 
N.-É.

Anglais

130 LDN 
(334(a) Code 
criminel)

Vol Non
coupable

130 LDN 
(355.2 Code 
criminel)

Tra� c de biens 
criminellement 
obtenus

Coupable

130 LDN 
(355.2 Code 
criminel)

Tra� c de biens 
criminellement 
obtenus

Suspen
sion 
d’instance

116(a) LDN Vente irrégulière d’un 
bien public

Coupable

59 CMG M2 Wilks 130 LDN (122 
Code criminel)

Abus de con� ance 
par un fonctionnaire 
public

Non
coupable

Neuf mois 
d’emprisonnement

S.O. London, ON Thunder Bay, 
ON

Anglais

130 LDN (122 
Code criminel)

Abus de con� ance 
par un fonctionnaire 
public

Non
coupable

130 LDN (122 
Code criminel)

Abus de con� ance 
par un fonctionnaire 
public

Non
coupable

130 LDN (122 
Code criminel)

Abus de con� ance 
par un fonctionnaire 
public

Non
coupable

130 LDN (271 
Code criminel)

Agression sexuelle Coupable

130 LDN (122 
Code criminel)

Abus de con� ance 
par un fonctionnaire 
public

Coupable

130 LDN (122 
Code criminel)

Abus de con� ance 
par un fonctionnaire 
public

Coupable

130 LDN (122 
Code criminel)

Abus de con� ance 
par un fonctionnaire 
public

Coupable

60 CMP Sgt 
Williams

95 LDN Mauvais traitements 
envers des subalternes

Non
coupable

Blâme et amende 
de 1 000$

S.O. St. John's, T.-N. St. John's, T.-N. Anglais

95 LDN Mauvais traitements 
envers des subalternes

Non
coupable

129 LDN Conduite préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Coupable

Statistiques sur les cours martiales
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61 CMP Cplc Wylie 130 LDN 
(264.1(1) Code 
criminel)

Proférer des menaces Non
coupable

S.O. S.O. Edmonton, 
Alberta

Edmonton, 
Alberta

Anglais

130 LDN 
(264.1(1) Code 
criminel)

Proférer des menaces Non
coupable

129 LDN Acte préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Non
coupable

129 LDN Acte préjudiciable 
au bon ordre et à la 
discipline

Retiré

62 CMP Cplc Young 95 LDN Mauvais traitements 
envers des subalternes

Non
coupable

S.O. S.O. St. John’s, T.-N. St. John’s, T.-N. Anglais

95 LDN Mauvais traitements 
envers des subalternes

Non
coupable

Statistiques sur les cours martiales
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CACM # APPELANT INTIMÉ TYPE D’APPEL RÉSULTAT 

566 Sdt Déry Sa Majesté la Reine Question constitutionnelle Appel rejeté

567 Cplc Stillman Sa Majesté la Reine Question constitutionnelle Appel rejeté

571 Maj Wellwood Sa Majesté la Reine Question constitutionnelle Appel rejeté

574 M2 Wilks Sa Majesté la Reine Question constitutionnelle Appel rejeté

577 Sa Majesté la Reine Adj Gagnon
(1) Légalité du verdict
(2) Appel incident – question 
constitutionnelle

(1) Accordé
(2) Rejeté

578 Ltv Klein Sa Majesté la Reine Question constitutionnelle Appel rejeté

579 Cpl Nadeau-Dion Sa Majesté la Reine Question constitutionnelle Appel rejeté

580 Cpl Pfahl Sa Majesté la Reine Question constitutionnelle Appel rejeté

581 Sa Majesté la Reine Cpl Thibault
(1) Légalité du verdict
(2) Appel incident – question 
constitutionnelle

(1) Accordé
(2) Rejeté

583 Slt Soudri Sa Majesté la Reine Question constitutionnelle Appel rejeté

584 M2 Blackman Sa Majesté la Reine Question constitutionnelle Appel rejeté

587 Sa Majesté la Reine Cpl Golzari Légalité du verdict Accordé

588 Cpl Beaudry Sa Majesté la Reine Question constitutionnelle En délibéré

589 Sa Majesté la Reine Cpl Hoekstra Légalité et sévérité de la peine Accordé

590 Ex-Cplc Edmunds Sa Majesté la Reine Légalité du verdict

Déclaration de la 
nullité de l’accusation 
et annulation du 
verdict de culpabilité

591 Sa Majesté la Reine Cpl Cadieux Légalité du verdict En délibéré 

592 Sa Majesté la Reine Capt Bannister Légalité du verdict En cours

Appels à la Cour d’appel de la Cour martiale du Canada 
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CSC # APPELANT INTIMÉ TYPE D’APPEL RÉSULTAT

37701 Cplc Stillman, et coll Sa Majesté la Reine Légalité du verdict 
(appel de plein droit)

Autorisation d’appel accordé le 
8 mars 2018

37972 Adj Gagnon Sa Majesté la Reine Légalité du verdict 
(appel de plein droit)

Avis d’appel déposé le 5 mars 
2018. Audience prévue pour le 
16 octobre 2018.

Appels à la Cour suprême du Canada 



Rapport annuel 2017-2018 du Directeur des poursuites militaires • 53

# ACCUSÉ DATE INFRACTIONS DÉCISION

1 Cpl Ayers 24 avril 2017 90 LDN Absence sans permission Libéré sur 
conditions 90 LDN Absence sans permission

101.1 LDN Défaut de respecter une condition sous le 
régime de la section 3

2 Sgt Conway 27 avril 2017 90 LDN Absence sans permission Libéré sur 
conditions90 LDN Absence sans permission

3 Cpl McGregor 15 mai 2017 130 LDN (348(1)(b) 
Code criminel)

Introduction par e� raction Libéré sur 
conditions

130 LDN (348(1)(b) 
Code criminel)

Introduction par e� raction

130 LDN (348(1)(b) 
Code criminel)

Introduction par e� raction

130 LDN (163.1(4) 
Code criminel)

Possession de pornographie juvénile

130 LDN (271 Code 
criminel)

Agression sexuelle

130 LDN (162(1) Code 
criminel)

Voyeurisme

130 LDN (162(1) Code 
criminel)

Voyeurisme

130 LDN (184(1) Code 
criminel)

Interception des communications

130 LDN (184(1) Code 
criminel)

Interception des communications

130 LDN (184(1) Code 
criminel)

Interception des communications

130 LDN (162.1(1) 
Code criminel)

Transmission non consensuelle d’une 
image intime

130 LDN (191(1) Code 
criminel)

Possession d’un dispositif servant 
à l’interception clandestine des 
communications privées

130 LDN (191(1) Code 
criminel)

Possession d’un dispositif servant 
à l’interception clandestine des 
communications privées

130 LDN (334 Code 
criminel)

Vol

130 LDN (354(1) 
Code criminel)

Possession de biens criminellement 
obtenus

Auditions de révision du maintien sous garde 
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# ACCUSÉ DATE INFRACTIONS DÉCISION

4 Sdt McGovern 12-13 juillet 
2017

130 LDN (264.1 Code 
criminel)

Proférer des menaces Libéré sur 
conditions

129 LDN Conduite préjudiciable au bon ordre et à la 
discipline

101.1 LDN Défaut de respecter une condition sous le 
régime de la section 3

5 Sdt Truelove 27 octobre 
-15 
novembre 
2017

130 LDN (267(a) Code 
criminel)

Agression armée Libéré sur 
conditions

102(a) LDN Résistance à l’arrestation

130 LDN (270(1)(b) 
Code criminel)

Voies de fait contre un agent de la paix

97 LDN Ivresse

101.1 LDN Défaut de respecter une condition sous le 
régime de la section 3

Auditions de révision du maintien sous garde 



Rapport Annuel du JAG 2017-18 

ANNEXE E

Rapport annuel 
2017-2018 du 
Directeur du service 
d'avocats de la défense
































	Blank Page
	Blank Page
	Blank Page



